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écrites et les réponses des ministres à ces questions, et la table annuelle. 
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les Documents parlementaires et administratifs publiés en annexes. Toutes les 
Tables mensueiles et annuelles sont délivrées gr uitoment aux abonnés d'un aa. 
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Arrêtés portant prométions, nominations, attributions de fonctions, 
SOMMAIRE mises en disponibilité, admissions à la retraite et conférant 
l'honorariat (administration centrale et services exlérieurs) 
(P. 1825 
-DECRETS, ARRETES ET CIR IRE APS F , 
c : CIRCULAIRES Ministère de l'intérieur. 
: È Arrêté da 6 février 1®%1 portant remise de débet (p. 1825). 
Présidence du conenil. Arrêté du 1) février 1951 relalif à la répartition, entre les communes 
! à 0 4 . . iniot "A \ 1 #oarte pit ) “ene ae s ons «€t it! ac à 
arrété portant nomination (secrétaires d'administration) (p. 1818). en | i arr trs . rime IR RSR FOR ONE Jane 
locale sur le chiffre d’affaires (p. 1326). 
x , Arrélé du 17 février 19,1 comuolélant et prorogeant l'arrêté du G jan- 
INFORMATION vier 1950 portant applic ilion des d po it':ons du décret 
Arréte di 14 février 1951 portant ouverture de crédits (fonds de n° #5 1519 du 10 décembre 1918 aux préparat ons aux concours 
cours) (p. 1818). el jurys de concours pour l'accès aux emplois d'altachés et de 
secrétaire administralif du Cadre national de préfectures 
à (P. 1926). 
Ministères d'Etat. 
RELATIONS AVEC LES ÉTATS ASSOCIÉS Ministère de la défense nationale. 
P : Citation à l'ordre de l'armée (p. 1826). 
Tour de service en Indochine des fonctionnaires appartenant aux + > ; : 
d pe : © pa Arrêté portant changement de cadre (armée de terre, réserve) 
ir.s régis par décret (additif) (p. 1819). 132 ‘ , 
' Lo ire Décision du 13 février 1951 relative à l'organisation des concours 
Ministère de la justice. «cientiliques du service de santé des troupes coloniales pour 
' * ” ; « ; l'année 195 p. 1826 
Arrêté porlant désignation de membres du jury de l'examen techni- site dite 
1e en vue de la nomination de cerlains gendarmes en qua- Tableau d VARCO NAN de 191 des sous-officiers appartenant au ser- 
t# d'officier de police judiciaire (p. 1819). vice de l'intendance (1 au 1825 


nn des cadres (administration 


r a1Q) 
(P. 1819). 


arrêtés portant nomination et radiati 
pénitentiaire et éducation surveillée) 


Ministère des affaires étrangères. 


Décret no 1.199 du 16 février 1951 portant publication de la conven- 
Non internationale du travail no 3 concernant l'emploi des 
letuines avant et après l'accouchement, signée à Washington 

0 avril 1948 (p. 1819). 

11-193 du 16 février 1951 portant publication de la conven- 
nn internationale du travail no 62 concernant les prescrip- 
ns de sécurité dans l'industrie du bâtiment et de la conven- 
lion internationale du travail n° 81 concernant l'inspection du 
travail dans l’industrie et le commerce, signées à Genève, res- 

livement le 31 août 1948 et Je 19 juillet 1947 (p. 1820). 
{1 1.) 





Ministères des finances et des affair2s économiques et du budget, 


Décret no 51-195 relatif aux 7 les lavances el aux régies de 
I ttes institué FE 1! [l t d | l 
cent oO le Î t l | 
gets a! xes, aux 1] © li étal pui ] 
1} X OU ÜiX | 1lUX Q I tif il 
Décret du 16 février 191 ] ut na n d ur à l'ad 
ministrallon centrale du secrétariat d'Etat aux affaire écono 


INiques (p. . 
19 février 1951 p 


Arrêté du rorogeant les dispositions de l'arrêté du 
27 avril 190 relatif aux emprunts émis par des communes et 
syndicats de communes pour le financement de {ravaux d'éq 
pement rural, en applicalion de l'article 5 de la loi no 49-45 


du 8 avril 1949 (p. 


1827), 
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Arrété du 19 février 1951 portant démométisation, dans le départe- 
ment de la Réunion, deg anciennes pièces divisionnaires métro- 
polilairse p. 1#22). 

Arrttés portant nominations, mintégralion et mutations (receveurs- 


percrpleurs) (p. 1825) 


Ministère de l'éducation nationale. 
Arrêté du 11 février 1931 relalif au professorat du second degré 


P [N2X 

Arrêté relatif à la composition de la commission d’études pour l’en- 
ammb.e à p'obDiernes =s TA (] 1929). 

Arrélés portant nomination de membres du omité des travaux 
historiques et scientifiques el composilion du bureau de la 
ection d'histoire moderne et contemporaire (p. 1829). 

Arrétés portant nominations (bibliothécaires) (p. 1829). 


Li 
Liste des archilectes étrangers autorisés à exercer leur profession 


en France (p. 1829). 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 
Décrets du 20 février 1941 portant nomination du secrétaire général 
et conférant l'honorarial (aviation civile el commerciale) 
p. 1830). 
arrété portant réintégration (ponts et chaussées) (p. 1890), 


Ministère de l'industrie et du commerce. 

Décret du 17 février 1941 renouvelant le mandat du président dü 
conseil d'administration de ï'oflice national industriel de 
l'azote (p. 1829). 

Arrété du 16 février 1931 abrogeant l'arrêté du 10 janvier #91 relatif 
à la fabrication et à l'ulitisalion du supercarburant composé 
de mélarigt d hydrocarbu: 7 KP {s 10). 


Ministère de la France d'outre-mer. 


Four de servire outre-mer des lenclionnaires civils appartenant 3ux 


cad ré? par décret (r2clificalif) {p. 1850). 


Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


drrètés portant promotion et réintégration (administration centrale) 
EM 


(PF 


Ministère de la reconstruction et de l'urbanisme. 


arrété; des 2 et 3 février 1951 portant homnolegalion de coefficients 


d'adaptation du Bordereau général de prix forfaitaires relatif 
aux imineubles bâ‘is dans divers déparlements (p. 1830). 
t 


Arrêté du 6 février 1931 fixant le farif de vente de Ja brochure 

Barème pompes cemrifuges (p. 1831) 

Arrélés du 12 février 1951 portant homologation de divers harèmes 
en matière de recomstitution industrielle, commerciale ou arli- 
sanale (p. 191). 

Arrété dui 19 février 1951 fixant le taux des subventions accordées 
pour la réalisation des travaux d'amélioration et d'extension 
relatifs à la reconstruction des écoles primaires et de la mairie 
d'Oradour-ur-Glane (p. 1531). 


Ministère de la Santé publique et de la population, 


Arrêté porlant tilularisation {inspection de la santé) (p. 1891. 


Ministère des post2s, télégraphes et téléphones. 


Arrétés portant nomination, titularisation, mutations et admissions 
à la retraite (adiministralion centrale et services extérieurs) 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. — Ordre du jour. — Liste des projets, propo 
silions Où rapports mis en distribution. — Nomination de 
Mein s de Commis: s. — (onvoralions de commissions. — 
Réunions de commissions (p. 1832). 

Conseil de la République. — Oïdre du jour. — Liste des projets, 
propesilions ou rapports ris en distribution. — Nomination de 
inernlbu de Corimissions générales. — Convocations et annu- 
lation de convo’alion de commissions. léunions de com- 
HU ons (p. 1834). 


INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour. — Convocations de commissoins (p. 1835). 








— 


INFORMATIONS RELATIVES AU CONSEIL ECONOMIQUE 


Ordre du jour (p. 1835). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSPORTS ET DU Tor RISNR 

Avis de concours pour le recrutement de conducteurs de cha tiers 

des poris marilimes dans le département des Bouclu 
Rhône bp. 1830). 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE ET DE LA TOPULATION 


Avis de concours pour le recrutement d'un médecin directeur du 
bureau d'hygiène à Saint-Ouen {Seine) (p. 1835). 


Bulletin des recelles de la Soriéié nalionale des chemins de fe 
français (se semaine de 1951) (p. 18%). 


Annonces !p. 18:57). 


DEBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 
N° 27 A. N. 
Assemblée nationale. — Compte rendu in ertenso des débats du 
mardi 20 février 1951. — Questions éeriles. — Réponses des 
Minisires aux questions écrites (p. 1337). 


Conseil de la République. — Comple rendu in extenso des débats du 
mardi 20 février 1951. — Questions écriles. — Réponses des 
lninislres aux questions écriles (p. 519). 


— —— — — ——— ee — - - = — . ne 


DEBATS DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
(PUBLICATION SIYCIALE VENDUE SÉPARÉMENT) 
N° 10 


Compte rendu in ezlenso des débats du mardi 20 février 1951 {p. Hi, 














DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
PUBLIÉS EN ANNEXES 
Conseil de la République. — Annexe feuilles 9 et 10 (session de 
1%0) (pour l'édition comnlète)., (Voir le sommaire des annexes 
au Journal officiel da mardi suivant.) 





DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Secrétaires d'administration. 


Par arrôlé du 13 février 4951, M. Thibon (Pierre) est nommé secré. 
taire d'administration <tagiaire (rédacteur) & Ja présidente du 
conseil, à compiler du 1er février 19541. 


Tr 
D & à 





INFORMATION 


Fonds de concours, 


Par arrêté du ministre de l'information et du ministre du budget 
en date du 1: février 194, il est ouvert au ministre de l’informa- 
tion, au titre du budzet annexe de la radiodiffusion française pour 
l'exercice 194, en addition aux crédits ouverts par Ja loi du 8 août 
1950, un crédit de 105.000 F, applicable au chapitre ciaprés du 
budzet annexe de la radiodiffusion française: 

Chap. 1090, — Emis-ion artisliqne. — Collaborallon anx ci 
ou à la vacation, 105.00 F. 

H est pourvu à celte dépense au moyen de la recette d'égal mon 
tant au chapitre HI: « Fonds de concours ». 


+ © + 


ta 
lé 











+, 








= — 














ot Février 1991 
pare ne 


MINISTERES D'ETAT 








RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 


qour de service en Indochine des fonctionnaifes appartenant 
aux cadres régis par détret, 


(Additif.) 





Administrateurs. 
Groupe des administrateurs de {rs classe, 


u Feurlat (Pierre) (rejoindra jiminédiatement), 


M. Gartic (Charles). 


Groupe des administrateurs de 2% el 3° classe. 
y Corbin (Yves) (rejoindra immédialement), 
M. habarre (Marcel). 


Groupe des administrateurs adjoints de %, 3% classe 
et élèves adininistrateurs. 


M. kilard (Pierre) (rejoindra immédialerment), 
\ ins (Michel). 
M Gauller de La Ferrière (rejoindra immédiatement). 


Eaux et forêts. 
Groupe des consertvaleurs,. 


M. Duval (Georges) (rejoindra immédialement), 











MINISTERE DE LA JUSTICE 


Désignation de membres du jury de l'examen technique en vue de 
la nomination de certains gendarmes en qualité d'oflicier de 
police judiciaire. 





Par arrôté du 15 février 1991, les magistrats dont les noms suivent 
s pour faire partie du jury de l'examen prévu à 
ir de l'arrêlé du 22 décembre 1949 (session du 14 juin 


Sont « "lt 


M. Jozeau, procureur de la République près le tribunal de pre- 


ni instance de Corbeil, 


\, Doshais du Partail, procureur de la République près le tribunal 


de première instance de Provins. 

\, Buthian, procureur de la République près le tribunal de pre- 
Ti lance de Dreux. 

M. Sanon, procureur de la République près le tribunal de pre- 
m lance de Fontainebleau, 


M, Jozean, procureur de la République près le tribunal de D 
mière instance de Corbeil, exercera les fonclions de vice-président 
du jury de l'examen susvisé. 


+02 





Adminisiration pénitentiaire, 





Par arrôt& du 13 février 1951, M. Leprince (Lucien), surveillant 
du 3 classe à la maison centrale de Poissy, en position de dispo- 
Mbillle, est rayé des cadres de l'administralion pénitentiaire, 
—@-0 +- 








Education surveillée. 





Par arrêté du 142 février 1951, est normmf, sur sa demande, en la 
Même qualité à l'institulion publique d'éducation surveillée de 
Saint-Maurice: M. Durand {André}, instructeur technique (7% classe) 
à l'institution publique d'éducation surveillée de Sainl-Jodard, 


——— + © &———— ——— — 
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MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 51-192 du 16 février 1951 portant publication de 1!s 
convention internationale du travail n° 3, concernant l'emploi 
des femmes avant et après l'accouchement, signée à 
Washington le 30 avril 1948. 


Vu l'arlicle 31 de la Constitution : 

Sur la proposilion d 
ministre des affaires t 
la sécurilé sociale 


l président lu conseil des mir tre dnt 
‘rangeres el du ministre du travail et de 


, 


Art, 1°, Une convention internationale du travail n° 3 
Col raant l'empioi des fetnene ivant et apres l'accouchement, 
avant élé signée à Washington le 30 avril TMS et le dépôt des 


instruments de ratification sur cet acte avant été effectué aupres 
du crecleur général du bureau international du travail à 
Genève le où d mbre 1950, cetls ivent bi 
Journal off: iel de la IX pubi il ll [rat il 


CONVENTION INTERNATIONALE DI 


La conférence gén 

Lonvoquee ñ 
d'Arnérique, le 29 oclobre 1919 

Apre woir décidé d'adoulet divers Pos relative à 


« l'emploi dt fernine avant où am | ; TOTITE tiiorisg 
la que<tion de l'indemnité Ge gnaternité) », qu Hiprise dans 
le troisième point de l'ordre du jour de Ja li du la inlerenceé 
tenue à Washington el 

Après avoir decidé que ce h) | (l t ui14 
forime d'une convention internaltio 
adopte la convention ciapr Qu sera 1} DRRETIN ] erition ir a 
protection Ge la maternité, TON, à ral es ie or 
fai ation interna nale du travail. « l (FEU Ux «| lio1ig 
d la on { \ 4 lu l i ( Ju ra 

\ 

1, Pou ip} {io | dérés 
Comine « Clablissements ji | { i [ 

(l Le fil) .s Carriel et ; { { l «li | l ( | res 

bo) Les industri dans lesquelles des produn ht ina es, 
noi nelloyés, répa éco ich pour Ja ini3 
le quel i Hialicres Hbisse] le ! il | la 
construction des nan fui de dén | i iel, 
ainsi que la prod ion, la transformation el la tra hi nh de la 
foie puoll > PH CI) L À «lu l 

‘ La construction, In 1 nil entr la paration 
ou la déimolilion de fous bâtum et éJifire er, 
Lam wa ports, dock i " ina ‘4 
Saltton interieure, rotili RRFRET [io] , 
éSouts opdinaires, pti | il { h 
Hit installations électrique | \ $ bution d'eau ou 
autres ravaux de construction, ainsi que Île (ravaux de préparation 
et de fondation préecdant le RTE | 

d) Le iransport de pu oil ui de mmarchai { par route \oie 
ferrée où Voie d'eau, inatilime ou intéri " v com la manutens- 
Lion des inarchandises dans doc! quais, Wharfs el cntrepôts, 
à L'exceplion du transport à Ja 1 

2, Pour l'application de Ja présente convention era considéré 
Comtne « établissement comanercial » fout lieu consacré à la \enté 
des marchandises ou à foule opération commerciale 

3, Dons chaque par l'autorité commtente détermine ln licne 
de démarcalion entre l'industrie et li rninerce, d'u part, l'agri- 
cullure, d'autre part 

rl ) 

Pour l'application de la présente consentis le tern fernme $ 
{i sene totilé pe one du exe ! il l ] (| fi | ot 
sa nalionahité, imariée où non, et le tern i il ] tout 
enfant, légilimé ou non 

ar! ; 

Dans tous les élablissements indu } HHINDerC AUX, phiblicg 
OÙ rives, OÙ din letil {} pendat ‘ LV rexu( lou de établisse. 
Haienis Où Son! ‘Us « nplo: he Hernbri LURE Hat it 6, 
une flernine: 

a) Ne sera pas autori-fe À lravailler pendant une } de dl ix 
sernalnes apres ses Court ” 

b) Aura Je droit de quitter son travail ir production 4 {i- 
fleat amecdi'al oéclarant que ses t produro b bleinent 
dans un délai de six Ssermaines; 

[a Il cevra, pendant loule fa pt rio] où elle demeurera ab ite, 
en veriu des paragraphes a) el b), une indemnil hfisante pour 
con éntrelien et cetni de Son enfant da le bonne audition | » 
giène; ladite indermnilé dont le montant exact sera fi par l'anutorilé 
compétente dans chaque pays, ser 
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ou sera fournie par un système d'assurance; elle aura droit, en 
outre, aux soins graluls d'un Inédecin où d'une sage-fermine ; aucune 
erreur de la part du médecin où de la sage-femme, dans l'estimation 
de la date de l'accouchement, née pourra empêcher une femme de 
recevoir lindermnié à laquelle elle à droit à compler de Ja date du 
cerliicat médical jusqu'à celle à taquelle Faccouchement se produira ; 

d) Aura droit dans tous les cas, si elle allaite son enfant, à deux 
repos d'une demi-heure pour lui permettre l'allaitement, 


Article k. 


Au cas où une femme absente de son travail, en vertu des 


paragraph a et b de l'ailicle 3 de la présente convention, ou en 
dem e éle ce ponda période plus longue, à la suite d'une 
maladie ail e par cerlficat médical Coinme résullant de sa gros 
£t ou d e: courhi el qui la nel dans l'incapacité de repreadre 
sO1 ivail, if cera illégal pour son patron, jusqu'à ce que son absence 
ait alloint une durée maximum fixée par lautorilé compétente de 
cha ëé pa de jui iwrileor on congé durant ladite absenre, où 
à une d telle qne le délai de préavis expirerait pendant que dure 
L'absence: LHC IOHITICE", 
Article © 

Les ralifirations officielles de la présente convention, dans le: 
conditions établies por la constitution de Forganisation internatio 
hale du Hravail, seront cotmtumique au directenr général du 


bureau international du travail et par lui enregistrées 


ailivle 6 

1 | { membre de l'orga lion internationale du travail ani 
ralifie la présente convention s'engage à l'appliquer à cesies de 
colonies où possessions où à ceux de ses prolectorats qui ne se go 
vernent pas pleinement eux-mémes, sous les réserves suivantes: 

a) Que 1 dispositions de la convention ne soient pas rendues 
Bague able par les condilions locales; 

b) Que | imoditications q'à seraient nécessaires pour adapler la 
ronvention aux conditions locales puissent fre introduites dan 


9, Chaque membre devra noûfler au bureau international du tra 


vail sa décision en ce qui concerne chacune de ses colonies ou 
poscrsslons on chacun de ses proteclorals ne se gouvernanl pas 


pie etnent eux temes, 


Auscitôt que les ratifications de deux membres de Florganisation 
fnlternationale du travail auront été enregistrées au bureau inter 
national du travail, le directeur général du bureau international 
du travail nofillera ce fait à tous les membres de l'organisation 
internationale du travail, 

Article 8. 

La présente convention entrera en vigueur à la date où celle 
notification aura été effectuée par le direc'our général du bureau 
international du travail: elle ne liera que les membres qui auront 
fait enregistrer beur räliflealion au bureau international du travail. 
Par la suile, la présente convention entrera en vigueur au regard 
de tout autre membre à la date où la ralification de ce membre 
aura été enregistrée au bureau international du travail. 


Artice 9 
Tout membre qui ratifie la présente convention s'engage à appli 
quer ses dispositions au plus tard le fer juillet 1922, et à prendre 
telles mesures qui seront nécessaires pour rendre effectives ces 


Article 10. 

Tout membre ayant ratifié la présente convention peut la dénon 
cer à l'expiration d'une période de dix années après la date de la 
tale de a convention, par nn acte commu 
énéral du bureau international du travail et par 
ation ne prendra effet qu'une année après 
iional du travail. 


mise en  \iIglut I 
luoue au directe 
ui enregistré, La dém 
avoir êlé enregistrée au bureau hiteri 


, 


Arlicle 11. 

Le conseil d'adiministralion du bureau inlernational du travail 
devra, au moins une fois par dix années, présenter à la conférence 
générale un rapport sur l'application de la présente convention «€t 
décidera d'inscrire à l'ordre du jour de la conférence la question 
de la r on ou de ja modticalion de ladite convention. 


Article 12 
Les text français et anglais de la présente convention feront 
foi l'uu et l'autre. 


Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre 
des affair étrangères et le ministre du travail el de la sécu- 
rilé sociale sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l’exé- 
culion du pres nt décret. 

Fait À Paris, le 16 février 1951. 

VINCENF AURML. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des mimistres, 
R. PLEVEN. 
Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN, 
du travail ct de la sécurité sociale, 
PAUL BACON, 
6 € +- 
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Décret n° 51-193 du 16 février 1951 portant publication de 
convention internationale du travail n° 62 concernant jes 4 la 
criptions de sécurité dans l'industrie du bâtiment et eo. 
convention internationale du travail n° 81 concernant Vins, 
pection du travail dans l'industrie et le commerce, signées à 
Genève, respectivement le 31 août 1948 et le 19 juiliet 1947, 


Le Président de la République, 
Vu l'article 
Sur la proposition du président du conseil des ministres 


d 
ministre des affaires étrangères et du ministre du travau et de 
la sécurité sociale, 


31 de Ja Constitution : 


Décrele : 


Art, 1° - Une convention internationale du travail n° 
concernant les preseriplüons de sécurité dans lindustri du 


une Con on internationale du travail nm «! 


11 

inspection du travail dans l'industrie et le con 
merce avant €le signées à Geneve, respectivement le 31 août 
1918 et ie 1% juillet 1917 et le dépôt des instruments de ratifi 
cation sur ces actes avant été effectué auprès du directeur géné. 
ral du bureau international du travail à Genève le 16 déceme 
bre 194), ces conventions seront pubhées au Journal officiel, 


‘ dr 

bät:iment e! 
LA ;* 
t 


CONVENTION INTERNATIONALE PDU TRAVAIL 


CONCERNANT LES PRESCRIFTIONS DE SÉCURITÉ DANS L'INDUSTRIE 
DU HBATIMENT 


La Conférence générale de l'organi ation internationale du {de 
val, 

Convoquée à Genève par le conseil d'administration du ! 
international du travail, et S'y étant réunie le 3 juin 1937 en 
vingl-(1oisicine Session, 

Estimant que l'industrie du bâliment présente des risques sérieux 
d'accidents ef que Ta réduction de ces risques est nécessair pour 
des molifs d'ordre humanilaire el économique ; 

Après avoir décidé d'adopter diverses propositions relatives À des 
pre-cripliqus de sécurité pour les travailleurs de lindustrie du 
bâliment en ce qui concerne les échafandages et les appareils de 
levage, question qui constitue le premier point à l'ordre du jou 
de ja session; 

Estinant qu'én taison de l'oppo i 
criptions minima de sécurité, sans toutefsis imposer des obligations 
trop rigides d'application générale, la forme Ia plus appropriée à 


tunilé d'uniformiser les res 


li) 


donner à ces propositions est ceile d'une convention internationale 
accompagnée d'une recommandation comprenant.un régementtvpe 
de sécurité, 

Adople, ce vingt-troisièéme jour de juin mil neuf cent {rentle-splt, 
la conveultion ctaprès, qui sera dénommée convention concernant 
les prescriptions de sécurité (bâtiment) 1937: 


Parme ] Obligations des parties à la convention. 
Article 4er, 

4. Tout membre de l'organisation internationale du travail qu 
ratifie la présenie convention s'engage à avoir une législaliu 

a) Qui assure l'application des dispositions générales faisant lob- 
jet des parties I à IV de la présente convention; 

b) En vertu de laquelle une autorité appropriée a Je pouvoir 
d'édicier de règlements donnant effet, dan: la mesure oi il est 
possible el désirable de le faire étant donné les conditions ex l 
dans le pars, à des prescriptions conformes ou équivalentes à 
celles du réglonmu pe annexé à Ja recommandation concernant 
les prescriptions de sécurité (bâtiment), 1937, ou à celles dé tout 
règlement-tvpe, revisé qui serait recommandé ultérieurement pif 


la Coufcrence internationale du travail 






2 Chacun de ces membres s'engage en outre à faire parvenir 
tous les trois ans, au bureau international du travail, un rapport 
indiquant dans quelle mesure il à été donné effet aux dis] itions 

annexé à la recommandation concernant es 


du régiement-{v} 


le sécurité (bäliment}, 


prescriptions dé 1937, ou à tout règiement-[pe 


revisé qui serait recommandé ulléreurenment par la Conféreure 
internationale du travail. 
Article 2, 
1. La législation assurant l'application des dispositions géné 
doi 


faisant l'objet des parties I à IV de la présente convention 
s'appliquer à tous travaux effectués sur chantier concernant la 
construction, la réparation, la transformation, l'entretien €t li dcrno- 
Bition de tout t\pe de balhnent 

2 Ladite législation peut prévoir que l'autorité compétent t 
la faculté, après consultation des organisations d employeurs L 
de travailleurs intéressées, s'il en existe, d'accorder des dérogal 
à toutes ou à certaines partie de ses dispositions, sou“ po" " 
qu'il s'agisse de travaux normalement exécutés dans des os 

lions ralonnelles de sécurité. 


aura 
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Arlice 3. 


ja Kgislation assurant l'application des dispositions générales 
ant l'objet des parties IL à LV de là presente convention el les 
nn nmenEs pris par l'autorité appropriée pour donner effet au 
Ta lement-type annexé à la recorminandation concernant les pres 


+ ons de sécurité (bâtiment), 1957, doivent: 
crip on 

… aiger que l'emploveur porte celle législation et ces règle 
ne à la connaissance de foules les personnes lléressées, scon 
un ode approuvé par l'autorité compétente; 


béfinir les personnes responsables de leur application: 
évoir des pénalilés appropriées en cas de violation des obli 
imposées. 


Article 4 


rout membre qui ratifie la présente convention s'engage à avoir, 
urer qu'il existe, un système d'inspection tel qu'i garan 


de ne appheation effective de la législation realive aux dispo 
‘uons de sécurité dans l'industrie du bâtiment. 
Article 9. 
\ lorsque le terriloire d'un membre comprend de vastes région: 
0 \ raison du caractère clairsemé de la population où en raison 


lat de développement économique, lautoerité compétente 


= ue impraticable d'appliquer les dispositions de la présente 
co ion soit d'une manière générale, soit avec les exceptions 
a e juge appropriées à l'égard de certaines localités où de cer 
tal venres de construction, 

fout anembre doit indiquer, dans Son premier rapport annuel 
à soumettre sur l'application de la prisente convention, en vertu 
de irlicle 22 de Ja constitution de l'organisation internationale du 
tail, toute région pour laquelle il se propose d'avoir recours aux 
divogations du présent arlicle. Par la suite, aucun membre na 


pourra recourir aux disposilions du présent arlicle, sauf en ce qui 
concerne les régions qu'il aurait ainsi Widiquées. 
lout membre recourant aux dispositions du présent arlicle doit 

indiquer, dans les rapports annuels ultérieurs, les régions pour les- 
qu il renonce au droit de faire appel auxdiles disposition 

fout membre qui ratifie la présente convention s'engage à connu 
niquer tous les ans au bureau international du travail Iles renseigne 
ments s'atistiques les plus récents sur le nombre et la classification 
des accidents survenus aux personnes occupées aux travaux visés 
par la présente convention, 


Pantim I — Dispositions générales relitives aux échafautages. 
Article 7. 


{ Des échafanudages convenables dojvent tre prévus pour Îles 
ouvriers pour tout le travail qui ne peut pas être exécuté sans danger 
avec une échelle où par d'autres movens. 

Les Cchafaudages ne doivent pas être construits, démontés ou 
sensiblement modifiés, si ce n’esl: 

a sous la direction d'une personne compétente responsable ; 

h) Aulant que possibie par des ouvriers compétents et habitués 
à ce venre de travail. 

. Tous les échafaudages, les dispositifs qui s'y ratlachent ainsi 
jue toutes les échelles, doivent être: 

Constitués en matériaux de bonne qualité; 

De résistance appropriée, compte tenu des charses et deg 
cffort inxqueis ils Seront soumis ; 

Mainienus en bon état. 

Les fchafaudages doivent £tre contruits de manière À emplcher, 
en cas d'usage nomnal, le déplacement d'une quelconque de leurs 
parties, ) 

Les échafaudages ne doivent pas être surchargés et les chargea 
Ù t êlre réparties aussi uniformément que possible. 


. Avant d'inslaller des appareils de levage sur des échafaudages, 


des precaultions spéciales doivent être prises pour assurer la résis 


(a { | la labilité de ces échafaudage 

Les échafaudages doivent être inspectés périodiquement par 
une personne compétente 

L'employeur doit s'assurer, avant d'auloriser l'usage par ses 
ouvriers d'un échafanudage construit où non par ses soins, que cet 

faudage répond pleinement aux exigences du présent article. 





Article 8, 


1. Les plales-formes de travail, les passerelles et les escaliers 

doivent être : 
Construits de manière qu'aucune de leurs parties ne puisse 

Subir une flexion exagérée ou inégale ; 

b} Construits el entretenus de manière à réduire autant que pos- 

1e, compte tenu des conditions existantes, les risques de trébu- 
Chements ou de glissements de personnes : 
Etre maintenus libres de tout encombrement inutile. 
Dans le cas de plates-formes de travail, de passerelles, d'ermpla- 


{ de travail et d’escaliers d'une hauteur excédant une limite 
ÿ Hxer par la législations nationale : 


loute plate-forme de travail et toute passerelle doivent avow 
plancher jointif, sauf dans le cas où d’autres dispositions appro- 
3 sont prises pour assurer la sécurité: 
HW Toute plate-forme de travail et toute passerelle doivent avoir 
Une largeur suffisante ; 
loute plate-forme de travail, toute passerelle, tout emplacer 


/ 


ent 





de 


Uavall et tout escalier doivent être convenablement cloturés. 





Article 9, 


1. Toute ouverture pratiquée dans un plancher de bâtiment ou dans 
une plate-forme de fravail doit, sauf aux inoinents et dans la ruecsure 


necessaures pour permellre l'accès des personnes, 1e transpart ou 
le déplacement des matériaux, être munie de dispositifs convenables 
pour éviter Ja chule de per lhtat üli ü ubjet 

2. Lorsque des personnes doivent étre employées sur un toit 
vrésenlant des dangers de chute d personnes où de immatériaux d'une 
auteur supérieure & celle à déterminer par la législation nationale, 
des br'ocautions conveonab do I être pi Pour u\ [ 1 chute 
de pPersonn ou de tuatériaiux 

+ Des precautto convenable doivent 6tre nri s pou crmmpôécher 
les person d'i ti par des objets qui pourra tomber 
des échafauda OÙ autrt t \ à L'aidl 

Ar!i 19 

Î Des moven d'a à sf doivent être prévu pour tout les 
plates for et lou le \ulre emplacement de Travai 

9, Toute échelle doit être solidement fixée et d'une lon eur suffi 
sante pour offrir. da toutes Île positiot dan lesauelle clle est 


utilisée, Un üppui sûr aux mains el aux pied 


3. Tous lieux où sont exécutés des travaux, ainsi que leurs accès, 
duivent être convenablement éclairé 

4%. Des pret iution appropriées doivent être prises pour prévenir 
les dangers dus aux installations électrique 

5. Les matériaux * {rouvant ir le chantier ne nt ni einpids 
ni disposés d'une manière pouvant met des person en danger 
Par I Dispositions général relatives au aypareils de levage 

1. Les appareils et les dispositifs de levare, v compris leurs flxa 
tion ie ras cl support doivent! 

a) Eire d'une bonne construction mécanique, €tah! \ve des 
Mate TIaux de bo ‘qualité, de 1 i [l ibpropriée el «4 | de 


défaut Iatieste 
b) Etre tenus eu bon état et en hon ordre de marche 
2. Tout câble utilisé pour le levage ou la descente de matériaux 
ou Cconme moven de pension doit être de bonne qualité, suffi 
sarnment résistant et exempt de défauts manifestes 


Arlu le 12 

1. Les appareils et dispositifs de levage doivent être examinés 
et dûment essayés, après leur rnontage sur le chantier et avant leur 
utilisation, et réexaminés sur leur emplacement de fonchonnement 
à des intervalles à prescrire par la lévislalions national: 

2, Toute chaîne, tout anneau, crochet, boucle, étnerillon et palan 
utilisés pour le levage ou la descente de malériaux où comme moyen 
de su-pension, doit être vérifié périodiquement, 


Article 41% 


4. Tout conducteur de grue ou d'autres envit de levage doit étre 
dhiment qualifié 





2. Aucune personne ne doil être préposéte À la manouvre des appa 
reils de levage, v compris es treutts d'échafandave., on donner de 
SiSNanx au conducteur, À rnoins d'avoir atleint un âge qui sera 
prescrit par la législation nationale 

Arlicle 414% 

4, En ce qui concerne tout appa l de levage et toute chaîne, 
tout anneau, crochet, boucle, éimerillon et palan utili pour Île 
levase ou la de nie ou conne moven de suspension, la charce 
ulile admi ible doit être détermuncte par des imoven aphproprit 

2, Tout appareil de levage et tout engin mentionnés au paragraphe 
pre dent doivent porter visiblerment mar lice eur charve utile 
admissible, 

Dans le cas d'un appareil de levage dont la charge utile admis 

ible est variable | ue charge utile et Le condition dar r 
quelles elle est admise doivent êlre clairement indiqués 

i Aucune partie d'un appareil de levace ou d'un de envinsg 
suentionnés au naracraphe 1 du présent article ne doit être charvte 
au delà de la charze utile ndmissible auf pour des essa 

Art e 15 

4. Les moleurs, engrenages, transtaissi luc! ‘ (rique 
et autres parti lancoreuses de inpareil ie levage doivent ( 
muni le disposi le protection eff 

» Les sppa ty de 1 ve doivent €! us de n 3 
à réduire au minimum le risque de « ente acci 
chars 

3 De: pré itliori 1bbronrire loin it tre nrien our ré ire nil 
minimum lé risque de déplacement identel d | | 
conque d'une charre H alt 

Panruæ IV. Dispositions générales relatives à l'équipement 
de protection el aur 7 CCouT 
Article 16 

1. Tout l'équipement de protection personnelle 7 ( tre doit tra 
À la disposition du personnel emplos re À hantier et d tic 
en élat d'utilisation immédiate 

» ] travail ur { t tent l'ut pr ! ] { nt t r 
Hisposihion #1 toplovour loivent veiller à ce que cel jupe 


anent soit judicicusement ulilisé par ics intéressés. 
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travaux sont effectués à proximité de tout lieu où il 
ju.pement nécessaire doit être prévu 
les mesures doivent être prises en 


t t. 
ti Ganger, 


Hotte 


prises pour donner rapide- 
fuenl sonne bies 
rar uil 


finales 


‘ront com- 
du travail 


membres de l'organi- 


calion aura été enre- 


r douze mois après ju S lifications 
É reyistrées par général. 
n entrera en vigueur pour chaque 

le où sa ratificalion aura été enre- 


Article 21. 
Aussitôt que ratifilcations de deux membres de l'organisation 
iniernalionale du travail auront été enregistrées, le directeur géné- 
al du bureau international 1 travail notiflera ce fait à lous les 


membres de ! 


du 
l'organisation internationale du travail. Il leur notifiera 
écalement l'enregistrement des ralifications qui Jui seront ulté- 
rieurement communiquées par tous autres membres de l'organisa- 
Uon 

Article 22. 

1. Tout membre avant ratifié la présente convention peut Ja 
dénoncer à lexpiralion d'une période de dix années eaprès la date 
de la mise en vigueur initiale de la convention, par un acte comn- 
iuniqué au directeur du bureau international du travail, et par lui 
enregistré, La dénonciation ne prendra effet qu'une année après 
ävoir élé enregistrée, 

2, Tout mermbre avant ratifié la présente convention qui, dans le 
déai d'une année après l'expiration de la période de dix années 
mentionnée au paragraphe précédent, ne fera pas usage de la 
faculté de dénonciation prévue par le présent article sera lié pour 
une nouvelle période de dix années, el, par la suite, pourra dénoncer 
la présente convention à l'expiration de chaque période de dix années 
dans les conditions prévues au présent article, 


Article 23. 

A l'expiralion de chaque période de dix années à compter de 
l'entrée en vigueur de la présente convention, le conseil d'admi- 
histralion du bure: international du travail devra présenter à a 
conférence géncrale un rapport sur l'application de la présente 
conventi lécidera S'il y a lieu d'inscrire à l'ordre du jour de 
Ja conféi st de sa revision totale ou partielle. 


article 24. 
e adopterait une nouvelle 
présente convention, et à moins que 


se autrement 


convention 
}: 


4 n membre de Ja nouvelle convention po 
rait de plein droit, nonobstant l'article 22 
immédiate de la présente convention, so 


riant revision soit entrée 


VI 


CONVENTION INTERNATIONALE DU TRAVAIL 


co \X ‘INSPECTION DI] TRAVAIL DANS L'INDUSTRIE ET LE COMMERCE 


La conférence générale de l’organisation internationale du travail, 


Convoquée ( ê conseil d'administration du bureau 
international 4 avi élant réunie le 1Y juin 1947, en sa 
irentièn = 
Après avi décidé d'adopter diverses propositions relalives à 
l'insu n d travail dat l'industrie et le commerce, question 

gui constil quatrième point à l'ordre du jour de la session; 
rès avoir décidé que ces propositions prendraient la forme d'une 


1 


n 


convention internationale, 
adople, ce onzième jour de juillet mil neuf cent quarante-sept, Ja 


convention ci-après, qui scra dénominée convention sux l'inspection 


da 
du travail 1917, 





PanTIE I, — Inspection du travail dans l'industrie, 


Article 4er, 
Chaque membre de l'organisalion internationale du travail pour 
lequel la présente convention est en vigueur doit avoir un système 
d'inspection du travail dans les élablissements inCustriels. 


Arlicle 2, 

1. Le système d'inspection dun travail dans les établissements 
industriels s'appliquera à lous Jes établissements pour lesquels {es 
inspecteurs du travail sont chargés d'assurer l'application des dispo. 
silions légales relatives aux conditions du travail et à la prote | 
des travailleurs dans l'exercice de Jeur profession, 

2. La législation nalionale pourra exempler les entreprises m 
el de transport ou des parlics de telles entreprises de l'applical 
de la présente convention. 


Article 3. 

4. Le système d'inspection du travail sera chargé: 

a) D'assurer l'application des dispositions légales relatives aux 
condilions du travail el à la protection des travailleurs dans l'exer- 
cice de leur profession, {elles que les dispositions relatives à Ja 
durée du travail, aux salaires, à la sécurité, à l'hygiène et au bien- 
être, à l'emploi des enfants et des adolescents et à d'autres matières 
connexes, dans Ja mesure où jes inspecteurs du {ravail sont chargés 
d'assurer l'applicalion desdiles dispositions; 

b) De fournir des informations el des conseils techniqués 
employeurs et aux travailleurs sur les moyens les plus effic 
d'observer les dispositions Iézales; 

c) De porter à l'attention de l'autorité compétente les déficienre 
ou les abus qui ne sont pas spécifiquement couverts par les disposi- 
tions légales existantes. 

2. Si d’autres fonctions sont confiées aux inspecteurs du travail, 
celles-ci ne devront pas faire obstacle à l'exercice de leurs fonctions 
principales ni porter préjudice d'une manière quelconque à l'autorité 
ou à l'impartialité nécessaire aux inspecteurs dans leurs relations 
avec les employeurs et les travailleurs. 

Arlicle 4. 

1. Pour autant que cela sera compatible avec Ja pratique adminis- 
trative du membre, l'inspection du travail sera placée sous Ja sur- 
veillance et le contrôle d'une aulorilé centrale, 

2. S'il s’agit d'un état fédéralif, le terme « autorité centrale » pourra 
désigner soit l'autorité fédérale, soit une autorité centrale ine 
entité constiuante fédércée, 4 

Article 5. 

L'autorité compélente devra prencre les mesures appropriées pour 
favoriser : 

a) Une coopération effective entre les services d'inspection, d'une 
part, et d’autres services gouvernementaux et les institutions publi 
ques et privées exerçant des activités analogues, d'autre part; 

b) La collaboration entre les fonctionnaires de l'inspection du 
travail et les employeurs el les (ravailleurs ou leurs organisalions. 
Article G. 

Le personnel sera compasé de fonctionnaires publics dont le statut 
et les conditions de service leur assurent Va stabilité dans leur 
emploi et les rendent indépendants de {out changement de gouverne- 

ment et de toute influence extérieure indus. 
Arlicle 7. 

1. Sous réserve des conditions auxquelles la législation nationale 
souinettrait Je recrutement des membres des services publics, les 
inspecteurs du travail seront recrutés uniquement sur Ja base de 
l'apütude du candidat à remplir les tâches qu'il aura à assumer. 

2. Les moyens de vérifier ces aptitudes seront déterminés 
l'autorité compétente. 

3. Les inspecteurs du travail éoivent recevoir une formation appro 
priée pour l'exercice de {eurs fonctions, 

Article 8 

Les femmes, aussi bien que les hommes, pourront être désignées 
comme membre du personnel du service d'inspection; si hesoin est, 
des tâches spéciales pourront êlre assignces aux inspecteurs et aux 
inspectrices respectivement, 

Articie 9. 

Chaque membre prendra les mesures nécessaires pour ass 
collaboration d'experts et de techniciens dûment qualifiés y coi 
des techniciens en médecine, en mécanique, en électricité el 
chimie, au fonctionnement de l'inspection selon les méthodes ju 
les plus appropriées aux condilions nationales, afin d'assurer l'appli 
cation des dispositions lésales relatives à l'hygiène et à Ja sécu 
des travailleurs dans l'exercice de leur profession, et de Ss'enq 
des effets des procédés employés, des matières utilisées el 
méthodes de travail, sur l'hygiène et la sécurité des travailleurs 


Article 10. 

Le nombre des inspecteurs du travail sera suffisant pour pern 
d'assurer l'exercice efficace des fonctions du service d'inspection tt 
sera fixé en tenant compte: 

a) De l'importance des tâches que les inspecteurs auront à 
plir et notamment: | 

1° Du nombre, de Ja nature, de l'importance et de la situation déf 
éiablissements assujellis au contrôle de l'inspechion, 


ñ! 


titré 


11e 
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per” pu nombre et de la diversité des catégories de travailleurs qui 
sont occupés daus ces élablissements ; 

» pu nornbre et de la complexité des dispositions léga'es dont 
J'application doit être assurée. D 4 , HE N 
h) Les moyens matériels d'exécution mis à la disposilion des 
ur: WT ditions pratiques dans lesquelles les visites d'inspection 
nt s'effectuer pour être eflicaces. 


devront 
Article 11. 


y L'autorité compétente prendra les mesures nécessaires en vue 
ge tuuruit aux inspecteurs du travail: 
un he: bureaux 'ecaux aménagés de façon appropriée aux besoins 


d nice ct accessibles à tous intéressés; 
h es facilités de transports nécessaires à l'exercice de leurs 
gunctions lorsqu'il n'existe pas de facilités de transport public appro- 


L'autorité compétente prendra les mesures nécessaires en vue 


du ren oursement aux inspecteurs du travail Je fous les frais de 
auacement et de toutes dépenses accessoires nécessaires à l'exer- 


, de leurs fonclions. 
Arlicle 12, 

1 Les inspecteurs du travail munis de pièces jus!lificalives de 
LoiirS ons seront autorisés: 
a A pénétrer librement sans avertissement préalable à toute 
heure 1 jour et de la nuit dans tout établissement assujelli au 
conir de J'inspection; 

b) À pénétrer de jour dans tous les locaux qu'ils peuvent avair 
un li raisonnable de supposer être assujettis au controle de 

c\ À céder À tous examens, contrôle ou enquêtes jugés néces 
saire- pour S'assurer que les di“posilions légales sunl efflerlivernent 
observées et notamment: 

|} À inlerroger, soit seuls, soit en présence de témoins, l’em 


ph nn de personnel de l'entreprise sur toutes les analières 
relatives à i'appiication des dispositions légales; 

A demander communication de tons livres, registres et docu- 
ni lout la tenue est prescrile par la législat on relative aux 
conditio le travail, en vue d'en vérifler la conformilé avec les 
d ; légales et de les copier ou d'en élablir des extraits; 

I! A exiger l'affichage des avis dout l'appus tion est prévue 
par Les dispositions Kgales; 


IV) A prélever et à emporter aux fins d'analvse des échantil- 
lons des vnalières et substances utiisées O7 manipulées, pourvu 
que l'employeur eu son représentant soit averti que des maliîres 
m substances ont été prélevées et emporWes & cette fin. 

| A l'occasion d'une visite d'inspection, l'inspecteur devra infor- 
mer de ça présence l'emploveur on son représentant, à inoins qu'il 
estime qu'un tel avis risque de porter préjudice à l'efficacité du 


Article 12. 
{ Les inspecteurs du travail seront autorisés à provoquer des 
? 


mesures deslinées à éliminer lez: défecluosités constatées dans 
u lalallon, un aménagement ou des rnéthodes de travail 
qu peuvent avoir ua 1n01if raisonnable de considérer coinme 
u I ace à Ja santé où à la sécurité des travaillenrs 

2 Aln d'être à même de provoquer ces mesurez, les inspecteurs 
au le droit, sons réserve de tout recours judic'aire où adimi 


mstralif que pourrait prévoir la législation nationale, d'ordonner 
ou de re ordonner: 

a; Que soient apportées aux in<talation<, dans un délai fixé, 
les modifi'alions qui sont nécessaires pour assurer l’appiralion 
les dispositions légales concernant la santé et la sécurité 
des travailleurs: 


b Que des mesures immédiatement exécutoires soient prises 
dai es cas de danger immineut pour la santé et la sécurité 
de: \ileurs 

3. Si Ja procédure fixée au paragraphe 9? n'est pas compatible 


ave \ pratique administrative et judiciaire du membre, es jins- 
pecteurs auront le droit de saisir Flautorité compélente pour 
quelle formule les injonctions où fasse prendre des mesures immé- 
diilement exéculoires, 
Article 44. 
| ection du travail devra être informée des accidents du 
Vravail et ges cas de maladie professionnelle dans les cas et de 
k manière qui seront prescrits par la ‘égsiation nationale. 
Article 15. 
Sous réserve des exceptions que la législation nationale pourrait 
pre es inspecteurs du travan: 
4) Nauron!t pas ie droit d'avoir un 


intérêt quelconque direct 


Uu indrect dans les entreprises placées sous leur contrôle; 
0 int (enus, sous peine de sanflions pénales ou de mesures 
(1 Linaires appropriées, de ne point révéler méme après avoir 


‘ur service. les secrets de ltabrication ou de commerce ou 

“163 d'explaitalion dont ils peuvent avoir eu connaissance 
lexercire de leurs fonctions; 
evront ({railer comme absolument confidentielle la source 
3 e plainte leur signalant un défaut dans l'inslal'ation ou 
CIE INIrac{ion aux dispositions légales et devront s'abstenir de 
TtVéler à l'employeur ou à son représentant qu’il a été procédé à 
Site d'inspe:tion comme suile à une plainte. 


Article 16. 
Ta L L 1: 


aus (lablissements devront être inspeclés aussi souvent et 
AUSST Sojeneusement qu'il est nécessaire pour as>urer l'app.icalion 


ueclive des disposiliuns légales en question, 








Article 17, 


4 Les personnes qui violeront ou négligcront d'observer les 
dispositions égales dont l'exécution incombe aux inspecteurs du 
travail seront passibles de poursuites légales unimédates, sans 
avertissement préalabe, Toutefos, ja législation pnalionale pourra 
prevoir des exceptions pour les cas où un avertissement préalable 
devra être donné afin quil soit renmédié à la silualion ou que 
des mesures préventives soient prises 

2. Il est laissé À fa libre décison des inspecteurs du travail de 
donner des avertissements on des conseils au lieu dintenter ou 
de recommander des poursuiles 


Artic'e 13 


Des sanctions appropriées pour vio'ation des dispositions Mgales 
dont l'application est soumise au contrôte d'inspecieurs du travail 
dans l'exercice de leurs fonclions seront prévues par la ICgisla- 


tion nal'onale et efleciivement appliquées 


1. Les inspecteurs du travail ou les bureaux d'inspecteurs ocaux 
selon les cas, seront tenus de soumettre à l'autorité centrale d'ims 
pection des rapports périodiques d'un caractère général sur Îles 
résullats de leur activité 


>», Ces rapperis seront établi selon Ta manière prescrite par 
l'autor t& centrale et traiteront des suit indiqués de temps À 
autre par laulordé cenlraie; 1 cerol Soutn au moi] anssi 
fréquemment que l'aulorilé centrale le prescrira, et dans tous les 


Cas, au Moins une fois par annee. 


Article 20, 


4 L'autorité centrale d'inspection publié un rüapphol innuel 
de caractère général sur les travaux de civices d'iispechu]l pHacesz 
sous oi Cidiruie, 

2. Ces rapports seront publ'és dans un délai raisonnab'e ne 
dépassaut en aucun cas douze mois, à parbir de la fliu de l'année 
à !a l're le is e rapportent 

J Des copies des rapport snnuel eront Communiqués in 
directeur général du bureau iniernalional travail da in délai 
raisonnable apr OUT parlHition, fa e loul Cas dû un délai 
ne dépassant pas rois 1n0 

artic'e 21 
Le rapport annuel publé par l'aultorit# centrale d'inspection por- 


tera sur les sujets suivu 

a) Lois et règlements relevant de la compélence de l'inspection 
du travail; 

b) Personnel de Vinspection du travai 

€) Slalistiques de: élablisements assugetlis au contrôle de Tlins 
peclion et nombre de travai leurs occupés dans ces établissements 

d) Slat'stiques des visile d'in<pec lion: 

e) Slalisliques des infractions Colnimiseés €el des sanctions 
imposées: 

f) “Statistiques des accidents du travail 

9) Sialistiques des maladies proiessionnel!es ; 
a'nsi que sur tous autres points se rapportant à ces matières pour 
autant que ces sujets et ces points relèvent du controle de cette 
autorilé centrale. 


Panruw II Inspection du travail dans le commerce. 


Chaque membre de lorganisalion internalionale du travail, pour 
lequel la présente partie de la présente convenlion est en vigueur 
doit avoir un système d'inspection du trasal dans les élublisse- 
menls ComiInercIaux 


Le svstème d'inspection du travail dans les établissements Ccorn- 
merciaux S’applique aux élablissements pour lesquels les inspe 
teurs du fravail ont chargés d'a rec l'appl calion des d oi 
tions légules relaUves aux condiliu du fravu t à la proteclion 
des travaileurs dans l'exercice de leur profession. 

Arlich ! 

Le système d'inspection du travail da les étab! ments commer- 
Ciaux devra adtisfatre aux disp ol ÿ à 1 de la pré 
sente convention, pour autant qui ap Lit 

P i Ill Mes lire 
Article 25 

4. ‘out mernbre de ] | { | du |! | qui 
ralitie a ë] CL l | | 
gnant 1 Î 11} … CH 4 ‘ [ i \ € 1 
conve ion 

» Tout membre aui a fait une tee d la tion | t l'anvuler en 
tout lemps par une déclaralhon ullerieure 

3. Tout membre à l'égard duquel est en vigueur une déclaralion 
faile conformément au paragraphe premier du présent article pndit- 
quera chaque année, dans nm rapport atninuel, sur l'application de la 
présente convention, l'état de sa législalion et de su pratique concer- 


à L'on M" 
précisant dans quelle mesure il à élé douné suile vu H est p10po56 
de dunuer suile auxdiles disvosiliunus, 


hant les dispo ilions de la partie Il de ja pr uie convern 








ion uilcrieure, 





———————_— 
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Article 26. 
parait pas certain qu'un établissement ou 


d'un élablissement sont soumis à la pré- 


l'autorité coinpétenie qu'il appartiendra 


nn le lertmne d Sposilions l'vales » €Mm- 
hle'i arbiltrales et Jes contrats 


oi et dont les inspecteurs du travail sont 


Al le 28. 
ces ernant toute la lg lation hatio- 
pos lions de la préset le convention seront 
annu is à soumettre con'ormément à 
ion de l'organisation iniérnalionäle du la- 
Artivie 29 
d'u lié 11 rend de vastes régions 
né ce Ja ponialtinr OÙ € Friison 
i loyal ompélente estime Hnjra- 
Sil G1 d a présente convention, «l'e 
cons de l'applicalion de la éenvent on soit 
t avec les exceplioi qu'elle juge appro- 
établissements ou de certains (ravaux 
ndiduer, dus n preinier rapport annuel à 
de la pr'sente convention en verlu de 
{ æ l'organi tion internaliona!le du tra- 
quelle il se propose d'avoir recours aux 
e et doit donner les raisons pour Jes- 
ir recours à ces dispositions, Par la suite 
recourir aux dispositions du présent articie, 
le reuiu qui aura INdIUUCES, 
ant aux éisposifions du present article doit 
ts annueis uliérieurs, les régions pour les 
iè FOCOUTIT auxXGIIeS AISPOSITIONS, 
A le 10 
| territoire mentionnés per l'article 35 


anisation ihlternationale cu travail telle 


l'instrument d'amendeinent à la constitn- 
ernationale du travail, 1945, à Jexciusion 
les paragraphes 4 et 5 dudit article ainsi 


l'organisation qui ratifié la présente con- 
er au directeur général du bureau inleria 
plus bref dk possibie après sa ratification 


» 


connaitre : 





quels il s'engage à ce que les dispositions 
upliquées sans modification : 
ie squ« | s'engage à ce que les disposi- 
soient aspliquies avec des modificalions, et 
1110014 l ; 
; la convel n est inapplicable et dans 
lesquelles ell2 est inapplicab!e 
lesquels il réserve sa décision, 
inentionnés aux alinéas a et b du premier 
rlicle seront réputés parlies intégrantes de 
sit effets identiques 
renoncer par une nouvelle déclaration à 
es contenues dans <1 déclaration antérieure 
et d du paragraphe ? du présent article. 
pendant les p'riodes au cours desqueiles 
il être dénoncée conformément aux dispo- 


namuniquer u difeclteur général une nou- 
{ à toul autre égard les lermes de toute 
fai | inraitre la situation dans les ter- 





trailées par la présente convention entrent 
| let € l } e dt aultoriices d 1 territoire 
t l'a re [ l bé des rejation: iiteriatio- 
ord ave le Gouvernement dudit terri 
dirt ir gét il ou bureau inlerna- 
ralior d'arceplation, au noi de ce lerri- 
\ hi { eo Vel! 
idiot Gt oh ions de la ( ere 
ht tuce au -directeur général du bureau 
n Lre le l'org ion } un lerri- 
rie Co omie, 
| I liunale responsable de l'administra- 
t dispostuot de 14 charlie des À 115 
po CII ic à l'égard de ce ter- 
il ‘ \ directeur incral du bureau 
CONOTCIMONEL X dispositions des paragsra- 
wlicle, doivent indiquer si les dispositions 
ppliquees dans le terriloire avec ou sans 
déclaralion indique que les dispositions de 
nt sous réserve de’ modifications, elle doit 
i 1iCS 1 ile 110)1S 
membres onu l'autorité internationale inté- 


entièrement où partiellement, par une dérla- 
it d'invoquer une modification indiquée dans 








ld'yocan 
5. Le membre ou les membres ou l’aulorité internationale jintér 
sés pourront, pendant les périodes au cours desquelles la convention 
peut étre déuoncée conformément aux disposilions de l'article 34 
communiquer au directeur général une nouvelle déclaration modifiant 
à tout autre égard les termes de toule déclaration antérieure et 
faisant connaitre la situation en ce qui concerne l’applicaion de c« lle 
con\ehliun, 


Pantte IV. — Dispositions finales. 
Article 22, 

Les ratfications formelles de la présente convention seront com 
nuniquées au directeur général du bureau international du (ravail 
el par lui enregislrées. 

Arlicle 33. 


1. La présente convention ne liera que les membres de l'organi 
salon internationale du travail dont la ratification aura cté ENTEL IS 
{rée par le directeur général, 

2. Êlle entrera en vigueur douze mois après que les ralificationg 
de deux membres auront été enregistries par le directeur général, 

3. Par la suile, celle convention entrera en vigueur pour chacune 
mernbre douze inois apics la daie où sa raliticaUion aura Cté enre- 


gistrce. 
Article 94. 


4. Tout membre avant ratifié la prsente convention peut la dénon- 
cer à l’e hiration d° ae dix annces apres la date de la 
inise en vigueur iniliale Ge la convention, par un acte communiqué 
au directeur général du bureau international du travail et par lui 
enregistré. La dénonciation ne prendra effet qu'une année après 
avoir Clé enregisirce. 


ine période 


2. Tout membre avant ratifié la présente convention, qui, dans 
le délai d'une année après l'expiralion de la période de dix années 
mentionnée au paragraphe précédent, ne fera pas usage de la faculté 
de dénonciation prévue par le présent article sera lié pour une none 
veille période de dix annfes et, par la suite pourra dénoncer la pré. 
sente convention à l'expiration de chaque période de dix années 
dans les conditions prévues au présent article. 


1. Le directeur général du bureau international du travail notifiera 
à tous les membres de Forganisation internationale du travail l'enre. 
gislreiment de louies les ratificalions, Géclarations et dénonciations 
qui lui seront communiquées par les membres de l’organisation. 

2, En notifiant aux meinbres de l’organisation lPenregistrement de 
la deuxième ralfication qui lui aura été communiquée, le directeur 
général appellera l'allention des membres de l'organisation sur la 
dale à laquelle la présente convention entrera en vigueur. 


Arti le 36. 

Le directeur général du bureau international du travail communt 
quera au secrélaire général des Nations Unies aux fins d’enregictre- 
ment, conformément à l'arlicie 102 de la charte des Nations Unies, 
les renseignements eomplels au sujet de toutes les ratifications, de 
toutes déclarations et de tous actes de dénonciation qu'il aura enre- 
gistrés conformément aux articles précédents. 


Arlicle 97. 


A l'expiration de chaque période de dix années à compter de 
l'entrée en vigueur de la présente convocation, le conseil d'adminis- 
{ration du bureau international du {ravail devra présenter à Fa con- 
férence générale un rapport sur l’anplicalion de la présente convense 
lion el décidera s'il y à heu d'inscrire à l’ordre du jour de la confé- 
rence la queslion de sa revision lolale ou partielle. 


Article 38. 
1. Au cas où la conférence adopterait une nouvelle convention 
nt 
LA 


it revision totale ou parlielle de ia présente convention, et à 
ns que la nouvelle convention ne dispose autrement: 


a) La ratificalion par un membre de la nouvelle convention p« 
revision entrainerail de plein droit, nonobstant l'article 934 ci-dessus, 
dénonciation immédiate de la présente convention, sous réserve que 
la nouvelle convention portant revision soit entrée en vigueur; 

b) A parlir de l'entrée en vigueur de la nouvelle convention por- 
tant revision, la présente conventon cesserait d’être ouverte à là 
räliticalion des ineimbres. 

9, La présente convention démeurerail en tout cas en vigueur 
dans sa forme et teneur pour les membres qui l'auraient ralfiée € 


qui ne ralifieraient pas la conve ntion portant revision. 


Article 39. 

Les versions française el anglaise du texte de la présente Cconven 
ion font également foi. 

Le texte qui précede e=t le texte authentique de la con\ 
dûment adoptée par la conférence générale de l'organisation Jniel 
lionale du travail dans sa trentièine session qui s'est tenue à U 
et qui a été déclarée close le 11 juillet 1917. 
En foi de quoi ont apposé leurs signatures, ce dix-neuviéme j 
de juillet 1947. 

Le président de la Co) 
CARL-JOACHIM HAMBRU. 


Le directeur général 
du bureau international du travail, 
EUWAD PHELHAN, 
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4rt, 2, — Le président du conseil des ministres, le 
des affaires étrangères et le ministre du travail et de 
r té sociale sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
eution du présent décret, 


Fait à Paris, le 16 février 1951. 


ministre 
Ja sécu- 


de l'exé- 


VINCENT AURIOB, 


Par le Président de la République: 
Le résident du conseil des ministres, 
R. PLEVEN, 


Le ministre des affaires étrangères, 


SCHUMAN, 


Le vunistre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON,. 





Administration centrale et services extérieurs. 





Par arrêtés du 24 novembre 1920: 


\M.Boisney, sous directeur, 1% échelon, à été promu: au 2e échelon 
de son grade à compter du {°r janvier 19148 pour prendre rang du 


jo juillet 4917; au 5 écheion de son Er à compiler du 10 janvier 
{919: à l'échelon exceptionnel de son grade à compter du 10 juillet 
19 


\f de Bourbon-Busset, sous-directeur, 1% échelon, a été 


promu à 


Jéchelon exceplionnel de son grade à compter du 19 janvier 1450, 


\f. Binoche, sous-direcleur, 2e +écgr a été promu à 
excej lin mnel de son grade à compter du {8 avril 1918. 


l'éche:on 


M. Colonna-Cesari, sous-directeur, {°° échelon, à été promu au 


2 échelon de son grade à compler du 27 février 1950. 


\f. Medioni, sous-direcleur, 2% échelon, a ét6 reclassé à cet écl 
n à compler du Îtr janvier 1919 et promu au 3° échelon de son 


grade à compter du 1er juiliet 19%, 


\é- 


M. Gilet, sous-direcleur, 4 échelon, à élé promu au 2% échelon 


de son grade à compter du 94 février 1450, 


M. Erlanger, sous-directeur, 2 échelon, a été reclassé à cet éche 
on à compiler du 48 avtil 1913 et promu au 3° échelon de son grade 


à compter du 18 oclobre 1919. 
——— 8 $-— 


Par arrêté du % novembre 190, M. de Ladoucette (Michel), admi- 
nistrateur de 3e classe, 2% échelon, à été promu au 3 échelon, à 


compter du 16 aoûi 1990. 
— = —— 4 @ -———— 


Par arrûlé du {er décembre 1950, M, Fenard, aide-hibliothécaire de 
{re c'asse, à été admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à 


la retraite à compiler du {°° janvier 19541. 
— -—— 6 $——— 


Par arrôûlés du 5 décembre 1950: F 


M. Kebaili (Abdelmejid}, administrateur de 2e classe, % échelon, 
a élé chargé des fonclions de consul suppléant au consulat généra 


de grrr à san Francisco. 


Le “el'et (Jacques), administrateur de 2% classe, 1er échelon, a été 
(à de s functions de consul adjoint au consulat général de France 


À Ve* V NX )rK. 


M. Chayet (Maurice), administrateur de classe exceptionnelle, a 


Pis nommé en mission à l'administration centrale, 
M. Dahoui (Albert), secrétaire d'administration prince ipi il, 
Jon, a été nommé en mission à l'administration Centrale. 


 RESORDE. à — CNDEÉEe 


Par arrêtés du 6 décembre 190: 


{er éche- 


M. bn (Guy), administrateur de 3e classe, 48 échelon, a été 


pomnmé en mission à l'adrministralion centrale. 


M. Pigeonncau (Jacques), administrateur de fre classe, 


Noinimé en mission à l’adminstration centrale. 


M. Gaslambide (Raymond), administrateur de 2e classe, 3e 


8 CLS nomime en mission à l'administration centrale. 


lasside de France à Belgrade. 

M. d'Harecurt (Emmanuel), administrateur de 2 classe, 
A, à 66 chargé des fonctions de conseiller d'ambassade de 
l'ambassade ‘de France à Copenhague, 


— ——@ 8 ———— 


a été 


échelon, 


M Gueurs (Jean), administrateur de 3% classe, 3 échelon, a été 
des fonctions de secrétaire d'ambassade de 2° classe à l'am- 


1er éche- 
2e classe 


Par arrêté du 7 décembre 1950, M. Baelen (Jean), ministre pléni 


tentiaire de 
CE ntrale, 





——t 0 $ ——— 


de re classe, a été nommé en mission à l'administration 








Paz arrèlés du 11 décembre 1950: 































































M. Gallaud (Jean), courrier de cabinet de classe exceptionnelle, 
a élé classé en quaiité de commis d'ordre et de comptabilité de 
classe exceplionnelle, après rois ans, à compler du 10 & ‘embre 
140 

M Giloux (Jacques), employé de bureau de 5° classe, à été nommé 
Courrier de cabinel de 7e classe à compiler du 16 décembre 1, 

mt Qc 


Par arrôié du 12 dScermbre 1950, M. Perctti (Charles\, secrétaire 


d'adininistralion de re classe, 3° échelon, à 6! nominé en mission 
à l'administration centrale. 
— 0% —  — 
Par arrêté du 13 décembre 1930, l'honorariat du titre de vice-ronsn] 
de France à été conféré à M. de Constantin (François), secrélaire 


d'administralion à la retraite. 
— +0 —- — 


Par arrûtés du 11: décembre 1950: 


Aline de Groer Gheorgeite . archiviste n AP )erA ‘he a été SIIP SA 
deinande, placée en disponibilité uns traitement à c { [u 
ie ortobre 19 ü, 

Mlie Vidron Francois . archiviste Cor { Î 4 LE 6, 
sur sa demande, placée en disponibililé sans trailermient à compter 
du {7 novembre 190, 

—— + 0 + — — 


Par arrètés du 15 décembre 1%: 


M. Honoré (Jacques), administrateur de 3% rlasse, 9 échelon, a été 
nominé en mission à l'administration centrale. 

M. Maisonnier (Charles), administrateur de 5° classe, 2 échelon, 
a élé nommé en mission à l'adininistration centrale. 

\ne Hillermann, née Razeau (Germaine), slénodactslographe tite 
lire, a été placée, Sur Sa demande, en disponihilité sans {railement, 


pour une péridde de deux ans à compter du {6 décembre 1950, 


Par arrêté du 21 décembre 1950, M. Henriot (Armand). ministre 
plénipotentiaire de 2 classe, a été nommé en raission à l'adminis- 
{ration centrale, 

——— 04 @ &—- —— 


Par arrêté du 22 décembre 1950, l’honorariat du titre de consul de 
France a été conféré à M. Fernagut (Bernard 


D 


Par arrêté du 23 décembre 1950, M. Rassam (Thomas), % conseiller 
d'Orient, a été, sur sa demande, dégagé du cadre des agents d'Orient 
et d'Extrême-Orient du ministère des affaires étrangères À compter 
du 31 décembre 1950 et admis à faire valoir ses droits à une pension 
de retraite. 


Par arrêté du 2 janvier 19514, l'honorariat du grade de conseiller 
d'Orient a élé conféré à M. Rassam (Thomas). 


— +60 — 


Par arrêtés du 28 décembre 1950: 
M. Revelli (Victor), secrétaire d'administration principal, 4° 
lon, a été nommé en mission à l'administration centrale. 


M Franceries (Jacques), administrateur adjoint de 1re classe des 
colonies, a été remis à la disposition de son administration d'origine 
à Compter du 25 septembre 1950. 

M. de Dianous de La Perrotine (Hugues), secrélaire _d Extréime- 


Orient, % échelon, a été nommé en mission à | admpi ni ration cen- 
trale, 











MINISTERE DE _ L'INTÉRIEUR 


Remise de débet. 


Par arrêté du ministre de l'intérieur et du ministre des finances 
et des affaires économiques en date du 6 février 1951, il a été fait 
remise gracieuse aux ayants droit de M. Bonanni, gardien de bureau 
au ministère de l'intérieur, de la somme de 2.171 F perçue en trop, 
par ce dernier, au titre du traitement, pour la période du 17 à fin 
lévrier 1946. 





+. 
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Répartition, entre les communes du département de la Seine, 
des fonds communs de la taxe locale sur le chiffre d'affaire. 


Le ministre de du budget, 


Vu l'arrêté interministériel dn %4 juillet 193 pris en appli 
de l'artiche 8 de la loi de finanves &u 34 d cernbre 1942 el Farrété 


‘intérieur et le minisire 





du 9 août 1915 pris en application de la loi du 2 juillet 19353; 
Vu l'arrêté Interministériel du 21 mars 1945 pris en applicalion des 
articl 6 el 35 de l'ordénnan-e du 29 décembre 1945; 


4 


Vu l'arrété hiterministéricl du 9 février 1918, 


Art, fer, — Les attributions sur les fonds communs créés par les 
arroi terminislérels susvisés des 31 juillet et 9 août 193, seront 
calcultes eu lenant roimple des résullals du recensement de 2956 
pour le seine dent la population 
A diminué de 10 ÿ. 100 au moins entre le dénombrement de 1936 
el celui de 1956, 


communes du département de la 


Art, 9 L'article ter de l'arrèté interminis'ériel du 9 février 1918 
e:l abros 

Ar!. 3 Les disposilions du présent arrêté auront effet à compler 
du fer janvier 1950 

Art. à Le préfet de la Seine est chargé de l'exécution du pré- 


Fair à Paris, le t0 février 1951. 


Pour le minietre de l'intérie 1r: 

Le Lirectecur de l'administralion @« 
j 
el conrmunele., 


PIERHNE-JEAN MOAT FT. 


‘raie, départementale 


Peur le ministre du budget e: par aulérisation : 
Le direcleur du budget, 
R. GOEFZK. 
— + e &— 








Complément et prorogation de l'arrêté du 6 janvier 1950 portant 
application des diSpositions du décret n° 48-1579 du 10 décembre 
1948 aux préparations aux Concours et jurys de concours pour 
l'accès aux emplois d’attachés et de secrétaire administratif du 
cadre national de préfectures. 





Le mini-tre de lin 
à Lila à L'Inicrieur, 
Vu le déeret n° 18-1879 du tô décembre 198 portant fixation du 


sy-lème gén de rétribulion des agents de FFEtat où des person- 
IT } l4 101 res assuramt à titre d'a MRPELE acecrsesoire 
soit u lâche d'enseis nent, soit le fon nement de jurys 
a ex 1 ou de concon É 

Vu l'arrèté du 6 janvier 19550 portant application des dispositions 


5-18 :9 du 10 décembre 1%8 aux préparations aux 
concours el jurys de concours pour J'aceès aux emplois d'attaché 
et de seerctarre administratif du cadre national de préfectures, 


À t 
L L 1 
art. fer, — Les dispositions de l’artile 2 de l'arrêté susvisé du 
6 janvier 19%0 son! complétées par les deux paragraphes suivants: 
« Pour la revision des cours écrits sur les matières faisant partie 


des préparalior par correspondance aux eéoncours d'accès aux 
emplo d'allaché onu de secrétaire administralif de préfecture, äl 
sera attribué une allocation forfaitaire calculée en fonction de lin- 
demnilé qui serait alloure, en application du tableau figurant à 
l'article 2 du décret susvisé du 10 décemb'e 1948, pour la rédaction 
d'un texte de même longueur que Je cours revisé et égale: 

« Au thuilième de cett: indemnité pour les revisions complètes 
effectuées à l'occasion de chaqne réédition ouvrant droit à indem- 
nité ; 

« Au tiers de l'indemnité prévue à l'alinéa précédent pour les 
mises à jour effectuées annuellement! par voié d'annotation. 

« En fout état de canse, l'indemnité prévue ci-dessus pour les 
revisions complètes effectuées à l'occasion de chaque réédition 
ouvrant droit à indemnité, ne peut être versée an titre d’un même 
cours plus d'une fois par période de quatre ans. » 

Art. 2. — Les dispositions de l'arrêté du 6 janvier 190, complétées 
comple tenu de celles de l'articke précédent, sont prorosées jusqu’au 
81 décembre 4951, 

Fait à Paris, le 17 février 1951. 

Le ministre de l'intérieur, 

HENRI QUEUILLE. 
Le ministre du bu lget, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du eabinet, 
ROBERT BLOT, 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
EUGÈNE THOMAS. 





+ce- 





MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Citation à l’ordre de l'armée. 





Sur proposition du secrétaire d'Etat aux forces armées eterrey 
et par décision du 15 février 1951, le minisire de la défense naliw 
nale cile: 

A l'ordre de l'armée. 
A titre posthume. 
De Prémonxville (Jean-Marie), correspondant de guerre de l'agenea 

France-Presse sur le front de Corte. 


Cette cilalion comporte l'attribution de la Croix de guerre des 
d'opérations extérieurs avec palme, 
Fail à Paris, le &5 février 1901. 

JULES MOCN. 


— -— —— ++ - 





Changement de cadre (armée de terre, réserve), 


Par arrêté du 14 février 19531, sont admis, avec leur grade et ler 
anciennelé de grædr, dans le eadre 4es ingéniernrs, à commpl r de la 
date du présent arrêté, kes offiiers de réserve dm service des maté 
ri ls dont les noms suivent: 


A. — Venant du cadre des adjoints techniques. 


M. le liulenant-colanel Brissard (R né-Alfred-Claude), direction du 
matériel de La ie région militaire. 

M. le lieutenant Caillat (Albert-Edouard-Gaston), direction du maté- 
riel de la {re région mmilitaire. 


B. — Venant du cadre des adjoints admimistratifs. 


M. le commandant Reungoat (Tanguy-Fernand), dir ction du maté 
riel de la ie région mililaire. 


—6-@e + 





Organisation des concours scien!ifiques du service de santé 
des troupes coloniales pour l'année 1951. 


Réf er S + 

Décr:t du 22 août 198 portant organisalion de l'école d'applicalion 
du services de santé des troupes coloniales 

Déeret ne 38-%S du 9 juin f$is, modifié par le décret ne 38-162 dn 
14 oclohre 193$, instituant un eonceurs pour lobtention du t 
de médecin des hôpilaux coloniaux, de chirurgien des hôpilaux 
coloni de S] aliste des hôpitaux coloniaux et de pharmacien 
chimiste des hôpitaux coloniaux et son reclificatif au Jour 
ofliciel de la République française du 2? juilet 1958, page GR 

Décrel n° 18-883 du 12 juin 1956, inst tuant un concours pour fa 


nation à l'emploi d'assistant des hopitaux coloniarx. 

Instruction interministérielle no #8 TC/BT.E, du 6 septembre TM, 
relaliv au concours pour le litre de professenr avréscé d le 
d'application du servie de santé des troupes coloniales et son 
modifiealif ne ! du %# juin 1% 

Instruction interministérielle du 12 juin 1938 relalive au concours pour 
le titre d'assistant des hôpitaux eolermiæux. 

Instruction interministérielle du 17 juillet 1938 relative au concours 
pour le titre de médecin des héôpilaux coloniaux, de chirurgien 
des hôpitaux colenitux, de spécialiste des hégitaux coloniaux et 
de pharmacien chimiste d's hôpitaux coloniaux. 


e lé 


—— 


Par décision en date du 13 février 4934, les concours scientifiques 
prévus par les règlements concernant l'organisation du service d° 
santé des trompes colonial s se dérouleront corntme suit, au cours 
de l’année 19%1: 

a) Les concours pour les titres de professeurs agrégés de l'éco 
d'application du service de santé des troupes coloniales auront 4 
à l'hôpital militaire d'instruction du Val-de-Grâce, à Paris. 

Hs s’ouvriront le #3 décembre 1951 pour les catégories médecine 
et chirurgie. 

Le nombre de places 
catégories : 

Médecine : 


mises au concours est fixé comme suil, par 


DODON . MER rer scnedassiss da césa oasis Ù 
Section d'épidémiologie et de laboratoire...... és tneus 1 
ONRIS | Sss sc satonienunterce PR ST RE à CP TS EL 
Pour la catégorie pharmacie, ils débuteront le mercredi » dt ÿ 


bre 1951 et le nombra de places mmises au concours est fixé Con 
suit : 

“himie appliquée à la médecine tropicale........ 
sciences ualurelles tropicales... ...sssoseneserese À 














cette 
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h\ Les concours pour les titres de médecin, de chirurgien et de 
n chimiste des hôpilaux coloniaux s'ouvriront à l'hôpital 


ira : . 
À re d'instruction du Val-de-Grâe, à Paris, le lundi 2% novern- 
bre 151. 


1e nombre de places mises au concours est fixé comme suit, par 


catéJories: 
édecins d°s hôpitaux coloniaux........... LADA PPT Pnesrés : 4 
( sien des hôpilaux coloniaux.....,..,... Sénndtonsstuiorise À 
Pharmacien chimiste des hôpitaux coloniaux. .........s...0 FR | 


Les concours pour les tilres de spécialiste des hôpitaux colo- 
noux souvriront à l'hôpital mililaire d'instruction du Val-de Gràce, 
à Par, le mercredi 5 décembre 1901. 

mbre de places mises au concours est fixé comme suil, par 
cal: riCs. 


Médecin. DRÉSIOINRUe,..,,:.4,26 1006 s en dous.0 0e PRES PARIS 2 
\udecin dermatologisle (dérmatlo-Vénéréologie)..........., RUE - 
\ OR RER de less ena dant esaivesartue 2 
| isiste {microbiologie, parasitologie, sérologie, analotmie 
p LOIDIQUE) essssssssssssssssssenessesesesesse mess QCEREEEEEEE 2 
ro-radiologiste (él'clro-radiologie et physiothérapie)...... 2 
\ ORIFUTSION. Los cssvesnesanosnane es ose sastosanntessns ss. . À 
Chirurgie UPS rennes ecrans ss ane nero se ee Lise à 
chirurgien accoucheur (gynécologie-obstétrique)......... SAS OR. 
ilmologiste et oto-rhino-laryngologiste.....,............. + 2 
RUE) UC. PRE PPT OS PP OO CID IT TO 2 


Les concours pour la nomination à l'emploi d'assistant des 


t ux coloniaux s'ouvriront à l'école d'application du s'rvice de 
des troup’s coloniales à Marseille le 7 mai 1991 {ire session) 
o {9 novembre 1951 (2e session). 

Le nombre de places mises au concours pour la pr mire session 
est fixé comme suit, par Caiégorie, sous réserve de l'obtention de la 
wovenn. des points exigée: 

M MÉDECINE do sssvusonsenties ST CR ET Se à 
in chirurgie........ css snssnnenssnssssse éossorssse . 6 
> )n MmiCrODIOIOgI6.. ..sssssoscscesssosssrecoenre ss ee data et + à 
St A ÆTOCIPO-TAMIOIOPIG. ss cesse ss sente 00 0 0 ANR e 2 
I SIOMOIOINBIB simon cana ess ee PRE TP TT TL 7 4 
n ophlalmo-oto-rüino-larÿngologie. ss ssssseseesesessssse 2 
in: ChIMIP-DRPMACIE, sos ose ce M benrarldenenseueus 3 


e nonbre de places mises au concours pour la deuxième session 
sera fixé ultérieurement. 


mm 


Tableau d'avancement de 1951 des sous-officitrs 
appartenant au service de l'intendance. 


Rectifcatif au Journal officiel du 9 février 1951, page 1107, Ütre C 


pour le grade de sergent-major, 2) sous-officiers rengagés, 4j Fran 
Au lieu de: 
Audré), bureaux, fre section C. O0. M. "A. 

El "‘ard (Marcel), exp.oitalion, fre s clion C. O0. M. A. 


Lire : 
Oirs (André), bureaux, fre section GC. 0. M. A. 
Elningeard (Marcel), exploitation, G. E. F, E. O. 








MINISTERES DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDGET 


Déoret n° 51-135 relatif aux régies d'avances el aux régies de recettes 
instituées pour le payement de désenses ou la perception de 
recettes imputables au budget de l'Etat, aux buugets annexes, aux 
budgets des établissements publics nationaux ou aux comptes spé- 
Ciaux du Trésor. 





Photin 


Ufcatif au Journal officiel du 9 février 1931: page 1410, fre 
Jonne, arlicle 8, 3 ligne, au lieu de: « définies par l'arrèté du 
nnistre des finances et des affaires économiques », lire: « … défi- 

S par arrêté du ministre des finances et des affaires économiques ». 


4 ® &— 





Décret du 16 février 1951 portant nomination d'un directeur à l'ad- 


Ministration centrale du secrétariat d'Etat aux affaires écono- 
miques, 





Le Président de la République, 
Cure rapport du président du conseil des m'nistres, du ministre 
D .lhances et des affaires économiques et du secrétaire d'Etat aux 
res €conomiques, 

ue décret du 13 mai 1946 relatif aux cadres, effectifs et statut 
1 Personnel liluaire de l'administration centrale du ministère de 
treunonie nat'onale; 


‘onseil des ministres entendu, 





République francaise. 





Art, 9e, — M. Bernard Clappier, Inspecteur des finances, est 
nomme directeur des relations onomiques extérieures 

Art. 2. Le ministre des finances et des affaires économiques et 
le secrétaire d'Etat aux affaires économiques sont chargés de l'exée 


cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française 
Fait à Paris, le 16 février 1951, 
VINCRNE AUIIOL, 
Par le Présilent 
Le president du conseul des munistres, 
R. PLEVEN, 


Le mirustre des finances et des affaires économiques, 
MAUR E lEISCIK 
Le Secrétaire d'Etat aux aflaires économiques, 
RORERT EURON 


—— +0+ —— 


Prorogation des dispositions de l'arrêté du 27 avril 1959 relatif aux 
emprunts émis par des communes el syndicats de communes pour 
le financement de travaux d'équipement rural en applicaiion de 
l'article 5 de la lors n° 49-482 du 8 avril 1949, 


Vu l’article 5 de !a n° 49-182 du 3 à 119 
, 
Ar 
Article unique. — Les dispositions de l'arrêté du 97 avril 1950, pris 
sn exéculion de l'article à de Ja loi : 19 1 iu S Avril 1949, ait 
appleubles pour l'année 1951. 


Fait à Paris, le 19 février 1951 


Pour ! ( n (E ions 
Le di } nf du Cavinee, 
Yi MAI l 
nt Een 





Démonéiisalion des anciennes pièces divisionnaires métropolitaines 


dans le depariement de la Reunion. 


Le ministre des finanve et di aff é:0 ile 

Vu l’arlicle 36 de la loin Of du iilet 1919 t ouver- 
ture et annulation de ertdilts sur les coqnbhles éciaux du 7 

Vu l'art ÿ du à avût 1949 1 | l | li | [= 
hi en bronze d'alum fi Fran 

Vu ir! S7 de ja | Ï { ) foi 

Vu pre lu 20 ma 19: i À ‘ en 
Fran:e des monnaies de b 

Arret 

Art, 1e La dale À laquel'e ] In 0 1 4 l naire je 
0% Fr, Fet21 en br Je d'a l I i Î } " il 
entre particuliers el ne seront plus à piévs « | { Ï 1 
Cdis pi t dut) t il'it { le ja { { \ 
fevrier 1901 

art, 2 { ront également d'a , [l À 4 
lat: CE P de 0,6, 0 LU), Veau 4 Ü PQ ui « clé retire 10 
ici lation dans la métropole en verlu de | relé du EN | à 

CII pp! \iion d l'art Si 10 ii 4 }1] 11- 

e 1956 

rt. ) Le piéces aux à { preveu | t 
arrclé pour il, Jusqu'au #4 avril 191 l ft étre U3 
pa € ! û piveur £Séncra le la Re I ‘ h eur 
de ce département. 

Art 4 Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 


Fait à Paris, le 19 février 1951. 


Le ministre des Jinances et des affaires éconon iqQueSs 
Pour le ministre et par délévatio 
Le directeur adioint du cabunel, 
YVES MALECOT! 


—— #9 @—— 





Receveurs-percepieurs. 


Por arrôté da ministre d fina 3s et des affaires économiques en 
date du 29 dé’embre 1950: 

M. Durand (Jules), receveur-percepteur de Ja 9% dis n du 11° 
arrondissement de Paris, à été noué, en lan ie qualili à la 
celle-perceplon de la {re division du 18° arrondissement de l'aris, 
n remplacement de M. Pa: EN ] 

M. Lebrelon (Joseph), receveur-percepteur affecté À l'odmiris- 
{ration centrale des finances, à €L£ nommé, en la même quaiit À 


recetle-per 


‘plion de la 3e division du 14 arrondissement de Paris, 
M. Lebreton a 616 maintenu affecté à l'administration centrale des 
finances, 
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fondé de pouvoir de trésorerie géné-1le 
seine! noiamé receveur 
vpluon de Ja 


Barbepchon ‘Rens 
trésorerie générais de Oise, à été 
! 


vueur el appeié, en celle qualité, à la recelie-per 


Je dis \ du 15e arrondissement de Paris. 

M. harrère (André), chef de bureau à ladmini-tralion centrale des 
fluun es, à é1 loué rCCCreurT-perc£pieur el appelé, en celle qua- 
dité, à la recelle-percepllion de la 2e division du 1$° arrondissement 
d } 


*Cp'eur de Juvisy-sur-Orge (Seine- 
(«4 ù lé momo, en la méme qualite, à la recetle-perceplin 


y ] \ Ilx t'CVeUr-heT cpl ir au \Jé 11] Seinc-et 
[El i n ‘ i là 16 «4 1 Li @ 1 reccite pr ceplion 
d ip ua none de] ete 

AY } } LR { 1r-perct leur d'Argenteui;-Est sé c-e! 

{ \ et \ davime qi ‘ i 1 M lte-percepuon 


Jacob, admis, 


M. Sur Pau chef de « \ de Jr se 1 crvire des 
”. 1 LRPEUL L perce ul | 1 e e-}» CRE n de bu 
Co t eine et 1 l alé \ été ame, en celte qualité, 
é ! ect on de san':UDuen SC: 

A! | 1% } n Coeovt pet | {l ] 11} | ete l ont 
a th DERREE é]i i Juan Jia iii pr! l viie-gt ion de Lyun 
2e | ne «dé; ent), en 1! inlacement d ni 1 a“nde, 
äulli f 1;0 st droit à A > 

N Ma Pau -P ‘ t pt epieur à Lvon, Æ «à son 
(Riu « LEE à Eaéine (| , À 1 reccile-}it oil 
dé ! " CARPE Hit lité (RTS ricint Î 

M. Peron {30 rere vt percepteur à Sancerre (Cher), a été 
not en la née Jaalite, à Ja recetle-perceplion de Brest, 
jre division (1 ee), en remplacement de M. Merve, admis à 
faire à d \ la retraite. 

M. Guerrin ‘Marcel recevenræerccotonr en né dl lonyue 
du à te Lau ta 1 11 { | te, à 14 tiiC-pit eplion 
Ü Fr Verne L hé Ro } é) vinplarcement de 
M. Pog: nis, ] a demande, à faire valoir ses droils à Ja 
Jt il l 

VW. Ma \) (im . norceoteur hors classe À Toulon Var}, 


reæptour, et Mainienu, ein » qualhle, 


fouton-Es 


+ 0 &——— 


cite n hrs Tecvrveatt Î 
n 
ce pron À 


de 





économiques 
peroepieur: 


(seine 


finances e* des affaires 
Hohttnnts re 


Pravei: 


Ccreut 


Vigneux 


on! t16 


h rs Casse à 


(Côtes-du-Nord) 


Limoges-banlieue (Haute 


Maxéwville (Meurthe-e! 


hors classe à 











M. Lhahitant, perrepteur hors classe à ilwères (Var). 
| — = een ren nn 
MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 
Protessorat du s5cond degré. 
Le n tr di l'éducaliar 11104 te, 
\ iécrel du 1er ax 1950 1 t un cerlificet d'aptitude au 


Vu l'arrété du 2? mai 1950 relatif aux Cpreures ludit cerlificat et 

l'arrcié sub-équ | du 6 décembre 19%, 
Ar Cie 

Art. 1 Il rate le points prévues à ] licle 5 du décret 
su-\isé t [ar à i lauls u ceriificat d 1ptitude à Ienselgn 
mi \ qui, outre la licence cofrespondant à la secs 
tion à aq 6 1 e pa tent, justifient soit d'une autre licence 
d'i cignement nit de ia em) parte ou du premier degré des 
pri le jucati ! le ou du des<in, sont fixées comimne 
eu 

{ ifical d'a] le au proft rat de l'enseignement du second 


Beclion A. 

Bection h 

Beéction CG. 

Section D. — Histoire et géogra 
ph e : 

Biction E. — Langues vivantes. \ 


Pour une licence d'enseignement 
majoration de 10 p. 100 du total 
des points obtenus par le candi 
dal aux épreuves théoriques. 


Philosophie. 
— Lettres classiques. 
— Lettns modernes 


» 
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pour 


— 


Una 


une 
Cite de 


0 
du 


Li A à 
majora- 


Stcuüon F Mathématiques: majoration de 5 points 
licence: de sciences physiques, de 20 points pour une licence de 
Séibiæes maiurveiles. 

Sec'jon G Sciences phvsiques: majoratlon de 10 points pou 
antenne de sriences nalureiles, de 5 points pour une li 
malhéimaliques 

St LAUL (l Seitnees naturelles majoration ic 20 points Pour un 
lieenre de sciences physiques ou de mathématiques. "rs 
Dans foules les sections, Ja possession de la première parlis 

{ A. à l'éducation musicale et au chant choral ou du 

Venccisuement du dessin (premier degré, entrafnera une 

Uon de 5 p. 100 de l’ensemble des obtenus 


points par je 


aux épreuv:s théoriques. 


Art. 2 I} sera attribué pour les mentions obtenues aux 
p'aliques les Imajorations de points suivantes: 

\M iOn {rès bien: 10 p. 109 du total dés points obtenu 
didat aux épreuves théoriques. 


on Mien: 5 p. O0 du total dt points obtenus par Le 


aux épreuves litoriques 


Candida! 


épreuves 


par le can- 


Candidat 


au pro- 


mai 6 


Coe [ic :en 


. 


Mention às "2 lien: 3 p. 100 du total des points oblenus Par le 
ca VV oux épreuves Miéo:iques. 

Men!lion } 1 néant. 

Aït. 3. — 1 épreuves théoriques du cerlificat d'aptitude 
f it du oond degré prévues par les arrûlés des % 
6 décumbre 4950 sont affectées des co-flivients suivants: 

Exposé sur une queslion faisant appel à l'expérience 
arquise par le candadal au cours de son slage : 
Pr orats HINÉTRIPES.. so. césodotossorassconsrssènissess 
Professorals SC RtiITiQUES..........sss...s 0 coms sn es268 


0 


4° 
20 


40 


90 


Li 


SECTION A. — Phädosophre. 


Fpreures écriles. 


Première dissertation philosophique. 


Léuxifane dissertation philosophique. .......... dndecssse 
Epreu\es rit 
Lecon ts dé heat bises sodibsdolidous cocosesaceocovrcsesn 
Lxpiealtion d'un texte philosophique... ms... e 
Exp onu dun l°xle de langue etraugére ss... 
SECUON B. — Lellres “Uss,ques. 
Epreuves écrites. 
Camnaos: thon TanC MS... iso osne es 46% PAR ste 
Version latine et Thème d'imjiation......csssssssessssee 
TOUR APPORUG.::sbiesausercenuete smsmossnressenenee 
Epreuves orak 
ExHlicalion [ RELAUTRL cos... sonne 
LAPACAIOR IAUDP......s.oséess ve ile heureuse sat 
EXDIICAUOR  LTECAUC.... os scmsuse es PRE  LU T T 


SECTION C. Letires modernes. 


Epreuves écriles. 
Composition francaise..........…. ssss RP PET ET LUN Pre 
Etude CFORMRANICMID. soso etes e …...... ss seusse 
r 
Version de langue Édramet tt... soon cosmos ees 
Epreuves orues. 
} aton d'un texte français ancien... ...........s so. 


J'un texte poslerieur au 


Explication ; é 
d'um texte de langue vivanie. ........s.s..e 


Explicalion 


SECTION D, Histoire el géographie. 


Eur eu Ve « le 
Composition RE ee Da ARE PE PR .e sos. ce 
Coin tion de géogragmhi ........ isnrarvéenshh ishrine 
Ryreuves orales. 
Epreuve d'histoire........ Dose ss PRET TT SET OI LILI) 
Épreuve de goéographie........ dosgevessése css... 
SECTION | Langues viranles. 
Er 1V€ € {4 
Compasition en langue étrangère... ..........s SR VESTE 
Traduction en français d’un t'xle el QUesUOns....ssssee 
PROS PMR IMITICRE corsa uetouteteuarenstainse soie 
Epreuves orales. 
Lecon en langue élrangène.....sscocorson ses se Le DR ae 
Leclure d'un texte Etranger suivie d'explication €t CoMm- 
MORE, sue eosse ARR À 00000 v02s 00020020 


Prononciation: anglais.... ’ 


Aulres 


mn nm 


LONLUOS. sr crovrrss once soso ososes era 54 tr 5208 


LS | => à 


no 10 


Gé. = 


ve D 


LORIE, 























on enerniritilitiR 
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tt 


SrCTION F. — Mathématiques. que 
Coffre rent 
Epreuves écriles. -- 


4e Problème de mathémaliques.......... stosessesese cssosse 3 
95 Corrigé d'un exerciée de malthématiques............... ‘ ‘ 
jo Calcul numérique... tait ue : i 


Epreuves orale 


yo Lecon de géométrie ou de géométrie 


OR DE din ous sidi our Gender Dur Gus 3 
Jo Lecon d'afgèbre, d'arithmétique où de trigonomeétlrie.... 3 
SATION 6 Sciences physiques. 
Epreuves écrile 
40 | ymposition de phvsi UC sono ssosossosso sono sese sense . 3 
nnposition de Ghimnie.............s.sssssssssssssseese . 2 
Epreuves orales. 
jo Leçon de physique... ...ssssssecessossssssepessesesesessse 2 
% Leçon de Chimie... .ssssssssssssssessssesesrenessenssssee . 2 
SRGTION I. — Sciences naturelles, 
Epreuves écrites. 
{e Composition de zn@œogie où de physiologie......,...... ° 3 
% Composition de botanique où de géulogie.....,......... . 2 
Epreuves orales. 
lo Lecon ‘AL DFOMMOr. CM san or sasesnb serons s 0e s . 3 
20 Loco CAO OI sin tar cran ar te tonus 3 
Art, 4. — Le directeur général de l'enseignement du secormi di 


t chargé de l'exécution du présent arrété, qui entrera en vigueur 
pour la session de 1951. 


Fait à Paris, le t4 février 1931. 


Pour le ministre et par délég 
Le directeur du cabinet, 
MARCHL ABRAHAM, 


—@ 0 8—-— -  — 


1tion : 





Composition de la commiss'on d'études pour l'ensemble 
des problèmes scolaires. 





Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu la déclaration d'investiture de M. je président Pleven en date 
du 13 juillet 1950; 

Vu l'arrélé du 28 septembre 1950 nmmant les meinbres de Ha 


commission d'études pour l'ensemble des problème olaires 


Art. for, — ]} est mis fin, sur lenr dernande, À la mission de 
MM. André Siegfried et Labronmsse, membres de Ja commission 


ro - M. D. Parodi, inspecteur général honoraire de l'instruc 
on publique, membre de l’Institut, et M. P. Barrier, inspecteur géné 
ral honoraire de l'instruction publique, sont nommés membres de 
la comruission d'étude pour l'ensemble des problèmes scolaires. 


Art. 3. — Le directeur du cabinet dun ministre de l'éducation natio- 
ile est chargé de l'exécution du présent arrèté. 
l'ait à Paris, le 19 février 191. 
PIERRE-OLIVIER LAPIK. 
0.0 D——— 





Nomination de membres du comilé des travaux historiques et 
scientifiques et composition du bureau de la section d'histoire 
moderne et contemporaine. 


Par arrêté en date du 1er février 1951, ont été nommés membres 
1 comité des travaux historques et scientifiques (section d'histoire 
moderne et contermporaine) : 

MM. Bedarida (Henri), Boudot (François), Rraibant 
Cain (Julien), Lefebvre (Georges), Vidalene (Jean). 


(Charles), 


Par arrôté en date du même jour, le bureau de ladite section 
Mposé comrmre suit: 
Vice-présidents: MM. Mazon 

Etmond). 
secrélaires 


(André) et Labrousse (Charies- 
MM. Boudot (Francois) et Vidalenc (Jean), 


—+ 0 +- 














Bibiiothécaires. 

Par arrûté en date du S janvier 191, Mme Dobowrz (Marcelle), 
née Gincste, Ululairs du diplôme tecbhhiqu le bibliothécaire, est 
nommée sous-mbhliothécouwe stagiaire, à compter du fer janvier 1941, 
et affectée, à la môimne date, à la bibliothèque universitaire d'Alger 
cui oi vacaul 


| ie! e percevra le railement, non soum À Feleni 
à s'échelun de stage, soit 254.000 F, 


—— — +0 © ———— 


Par arrôté en date du 1? jan r 191 M. Poil! [l Jean Claude) 
titulaire du bateatauréat de Fenseisnenmne eccont nn 
sous-bibliothécait FUN À la bi Une qu uiallupale \ r 
(poste varanl 

L'intétessé pereevra le lraitement, non unis à retenu Î t 


à l'échelon de siage, soit 2%5000 


Celle nonnnalion prendra etfet à }a date d'instailalion de linté- 





+0 + 





Par arrêté en date du 
1 


1 Janvier 194, Mille Vernageau une 


Marie Utulairs d'une ele 65 lettres, ext noinmée sous-biblie 
thécaire tagiaire, à cotmbier du tr jan r 19%! iflu \ la 
même dale, à la bibliolhèque centrale de prêt de la Marne (poste 
vacant) 

L'intéréssée pereevra le trailement, non soumis à retenue, rent 
à l'échelon de stage, soit 220.006 1 

— 4 © + D 

Par arrôté en date du % janvier 191 Mile Ja { \ e Marie) 
Ululaire du bac-alauréat de Feng'ignenr ut se“ondaire Ü normée 
sous-bibliolhécaire stagiaire, à compter du ter ja 15! t affect 
à la imôme date à La hibliothèéqu 1 M | \ d'h ré 
naturelle miploi vacant 

Linléressés percevra le traitemer non soumis à retenue, affé- 
rent à l'échelon de stage soit 239604 b 

ones + 0 &-——— 

Par arrèlé en date du 29 janvier 1951. Mlle Lefe Ion titu 
laire d'une Hicence ès lettres et du diplome d'étude ut res 
d'histoire, est nommée “is bibliot] ET (agi [ tip du 
ler janvier 1934 et affectée à la méme date à Ja bib fl t ile 


de pret de l'Aisre 
L'intéressée percevra le lraitement, non soumis à re! 
à l'échelon de slage, soit 239.000 FE, 





+ 0 + 





Liste des architectes étrangers autorisés à exercer 
leur profession en France, 


Par arrôté dun minisiu le iffai étranger et du n1 tre da 
l'éducation iionale, Hi irehitect él] "4 doi Le ) 
Vent ont ete à À 14 \ I él: prof ‘ é] l'ra i a 
réserie idilions fix par la du 31 dés , 10% it 
l'ordre des architecte 
M 74! pin le mal \1 ru polo e irrôté «du !Î jui { 191% 
M. ka . de ilionalité grei iue irrèété du 6 février 150 
er ER E AP CRETE 





MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret du 17 février 1951 renouvelant la mandat du prés dent 


du constit d'administration de l'office nalionäl industriel ce 

l'azote. 

Le président du conseil des ministres, 

Vu la loi du 11 avril 1%24 | I 
iméhustriel de l'azote ; 

Vu l'acte dit loi du 1 pterml 1911 , 
et l'ordonnance n 157 4 L 1 t* | l 
et le fonclionnement «de } E ( | i 

Vu les décrt li “) 11 12 4) 19:54 
fonctionn nent fin Il | «li { i 

Vu le décret du #6 février MS nornrna e pif Î ui ] 
re im ration de l'of t f } [l 

UT t 1 In { { l 1 e 

Lécrète 

Art, fer M. Jean Martin, inspecteur général de l'industrie et 
du commerce, est nommé 4 jent du | k d'adimis 
l'office national indus'riel de l'azote, à dater du f } i 
remplacement de M. Ganicre (Daniei), £ à bi : 


dont le muüundal eésl €xpwé, 
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a ms 
Art, 2 Le ministre de l'industrie et du commerce est chargé k 
ée l'an ilion du sent décret, qui sera publié au Journal ofJiciel Décrète : 
de la 1 blique fra ë Art, fer, — M, Lemaire (René), inspecteur général des bases 
Fait à P e 17 février 1951. aériennes, président du conseil supérieur de l'infrastructure et de ja 
R. PLEVEN. navigation acriennes, est nommé secrétaire général à Tl'aviali nt 
Par le nrécident du conseil des ministres : civile et commerciale, en remplacement de M. Hederer (Fernand), 
bre PA utliees lent tie 
Le mtuiste de l'industrie el du commerce, appeie à d'autre fonctions, 
JEAN-MARIE LOU VEL, Art. 2, — Le présent décret portera effet à compter du jour de sa 
+ 6 +- mt publi allon. 
Art. 3, — Le ministre des travaux publics, des transports et du 


Abrogation de l'arrêté du 10 janvier 1951 relatif à la fabrication 
et à l'utilisation du supercarburant comp®sé de mélanges d'hydro- 
Carbures. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, le ministre des finances 
ei di es économiques et le ministre du budget, 

Vu l'a du 16 août 1950 relatif aux caractéristiques du super- 
carbu nposé de mélanges d'hydrocarbures ; 

Vu l'an du 10 janvier 1951 relatif à la fabrication et à l'utili- 


sation du supercarburant composé de mélanges G'hydrocarbures, 


Arrôtent 
Art. fe Est abrogé, à compter du fer février 1951, l'arrêté du 
40 janvier 1951 relatif à la fabrication et à l'utilisation du super- 
carburant composé de mélanges d'hydrocarbures. 
art. 2 Le directeur général des douanes et droits indirects et 
le dfrécieur des carburants sont chargés, chacun en ce qui le 


concêrpe, de l'appleation du présent arrété, qui sera publié au 


Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 16 février 1951, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN MARTIN, 


Le miinis're des Jinances et des a/Jaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 


MICHEL DRANIS, 
Le ministre du budget, 


Pour ke ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT. 


| 














MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 20 février 1951 portant nomination ; 
d'un secrétaire général honoraire à l'aviation civile et commerciale. 


ù pu dent du conseil des ministres et du ministre 
nu (TAVAUX | lie des lran-ports et du tourisme, 


tres entendu, 


Li eil des mi 
Décrète 

art, der, M. Fernand Hederer, secrétaire général à l'aviation 
civile el cormmi ale, appelé à d'autres fonctions, est nommé secré- 
tüire gén noraire à l'avialion civile el commerciale. 

urt, 2 Le ministre d travaux publics, des transports et du 
t ne est gé de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
i Ju officiel de la République française. 

[ le 20 févrie 1951 


VIACENIT AURIOL. 
Par le Président de la République: 


Le } lent du conseil des ministres, 
R, PLEVEN 
Le ? tre des travaux publics, des transports el du tourisme, 


ANTOINE PINAY. 


++ 





Décret du 20 février 1951 portant nomination du secrétaire général 
à l'aviation civile et commerciale. 


Le ] t déelaR iblique, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme, 

Vu le décret du 91 mars 1919 portant organisation du secrétariat 

‘éral à l'aviation civile et commerciale ; 


Le conseil des ministres entendu, 








tourisme est chargé de l'exécotion du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 
Faii à Paris, le 20 février 1951. 
VINCENT AURIOL,. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
R. PLEVEN, 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
ANTOINE PINAY. 


® ® + 





Ponts et cliaussées, 


Par arrêté du 11 février 1951, M. Rio (Robert), ingénieur de 
> classe des ponts et chaussées, détaché auprès du ministère de la 
France d'outre-mer est, à compter du 4° février 1951, réintégré 
dans les cadres de l'administration des travaux publics et affecté 
au Service maritime du Pas-de-Calais 


ns 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Tour de service outre-mer des fonctionnaires Civils 
appartenant aux cadres régis par décret. 


Journal officiel _ du 15 février 1951: page 189, 
« Duriez (Jean) », au lieu de: « Groupe des admi- 
lire: « Adininistraleurs adjoints de 


Rec!ificatif au 
{re colonne, aprè: : 
nistraleurs de fre classe », 
{re classe », 


_ , 





EE 





MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Administration centrale, 





Par arrêté du 29 janvier 194, M. Dourlier, secrétaire d'administra- 
tion de 2e classe à l'administration centrale, a été promu au 2e éche- 
Jon de sa classe, à compter du 1% juillet 41950, 


RER dd < cHÉpmunss 
Par arrêté du 29 janvier 1951, M. Simon, administrateur civil de 


4m classe, fer échelon, en service détaché, a été réintégré dans ses 
fonctions à l'administration centrale, à compter du 30 décembre 19%. 

















MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Homoïogalion de coefficients d'adaptation du Bordereau général 
de prix forfaitaires relatif au immeubles bâtis dans divers dépar- 
tements. 





Par arrêtés du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
date du 2 février 19%1, les prix du Bordereau général de prix forfai- 
taires relatif aux imineubles bâtis sont affectés des coefficients ci- 
après pour l’ensemble des départements suivants: 

Londes: coefficient 10,80 établi pour le mois d'août 190, 
Hautes-Pyrénées: coefficient 41,20 établi pour le mois d'août 190. 
Véuciuse; coefficient 11,40 établi pour le mois de septembre 19%». 


+ BL — 2 
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par arrêtés du ministre de la reconstruction et de l'urban'sme en 
date du 3 février 1951, les prix du Bordercau général de prix forfai 
aires relatif aux imineubles bâtis sont alflectrs des coeltitients ci 
es pour l'ensemble des départements suivants: 


il 

Loi cocfficicnt 10,70 élabli pour le mois d'acût 3940, 

paru: coefficient 11,10 établi pour Je mois d'août 1950. 

Vaca-ct-Garonne: coefficient 106,10 établi pour 1e mois d'août 4950, 

Hérault: coefficient 11,40 établi pour le mois de seplembre 4959 

seine Inféricure: coefficient 145,90 établi pour le mois d'octobre 1450, 
— t © S—————— 

Par arrôté du ministre de la recenstruction et de l'urbanisme en 
4 lu à» février 1961, les prix du Bordercau géncral de prix forfai 
{à relatif aux inmeubl bâtis sont, pour l'ensermble du departe 
uent des Basses-Alpes, affectés du cocfäicienut 11,50 établi pour le 
I de septembre 1900. 

les coefficients géographiques avant fait Fobéet de l'arrêté du 
1 n 1930 sont modifiés corne suil, à compiler de la date d'apph 
un du corflicient ci-dessu 

t-Paul (MAUrIR), 5... 1,271La Condamine...... raose RCE 
Ale nnes (Saint-Ours)..... 1,23/Thoard, le Castelliud, Ver 
LatONS  ssmrsnomesrressanens sil ORPI PATTT sus ss US 
M NES sors fois 415])Alemagne, Greoux, Scuëz... 1,04 
: PAUL. si recntioenesenune 1 | 


Par arrôté du ministre de la reconstruction ef de l'urbanisme en 
‘ lu à février 1461, le prix du bordereau général de prix forfui 
{ relatif aux hnmeublé bâtis sont, pour lenserable du da 
Î Hautes-Alpes, affect du coefficient 11,70 établi pour 1e 
ll ue seplormbre 41950. 


| coefficients géographiques avant fait l'objet de Farrété du 

ju n 190 sont modifiés comme suit, à compter de Ta date d'upphi 
| efficient cidessu 

Abries “0e ROUXÉ..,...6,06 L204N ae S-PTÉS 4.5 cosoms os 0e 1,04 


A (bourg), Rislulas.... 1,14{Monigeneèrre ss. 1,43 








AITUIIRS ss idirensats sens 1,45 Puv-sSuint-Pivrre ............ 1,15 
CErVIONRS. sunseneennaeses tés 1,40! Villard Saint-Pan { + 4;0a 
À ICO sooconveesossasrscee 1,071 

—+ 0 © 


Tarif de vente d’une brochure intitulée Barème pompes centrifuges. 


ir arrôté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 


en date du 6 Tévrier 1931, le prix de vente te fa brochure in! 


karcime pornpes cenutrilugses est Nxeé à 14090 F Texcinplaire, port el 
| ‘ra consenti une remise de 90 p. 100 aux parties prenant 


Editeurs €e{ livraires palentés (pour tout achat supérieur à neuf 


Collectivités et établissements publics. 

NOTA Celle brochure est en vente au bureau de vente des 
publications et photographies du minislere «4e Aa recon-truUon el 
de l'urbanisme, ?, rue Gotihe, à Paris 296), et à la <cilé adm 
il ilive, avenue du Parc-de-l'as:v, à Paris (ir 


Pour toute expédition, parement préalable de 42 F par exem 


i re demandé, soit par Versement où Virement au compte po | 

DONUGS, Pa ouvert au non du régisseur des recelles du mi 
de 1 reconstruction et de Turbanisine, ?, rue Gore . à 

j'a Le soit par chèque hanraire émis à son ordre, 1 n'est pas 


fait d'envoi contre remboursement. 


Se —— — — 





Homologation du barème Cabinets des médecins, chirurgiens, 
sages-femmes et vétérinaires, 


Par arrêlé concert du ministre du budget, dun ministre de Ja 
reconstruction et de l'urbanisme et du ministre de la santé 


et de Ta vopulation en dale du 12 février 191, est Momologué Île 
} 


rue suivant lequel est <akcuié le coût de reconstifi ‘a des 
cabinets des méderins, chirurgiens, sages-femmes et vétérinaires. 
Le barème est annexé audit arrélé, 


NOTA, Le prix de vente du barème visé dans ledit arrêté sera 
fl\é par un arrêté qui interviendra ujtéricurement£ 
+6 


Homologation du barème Materiel de topographie et cabinets 
des Séometres. 


l'ar arrêté conrerté du ministre du budget, du eministre de la 
reconstruction et de l’urbanisine et du secrétaire d'Etat à l’indus 
trie et au Commere en date du 12 février 1951, est Mhomologué le 
dreme suivant lequel est calculé le coût de reconstilution des 
Oéments d'exploitalion industrielle, commerciale, artisanale ou pro 
téssimnelle 6e rapportant au matériel de topographie et cabinets 
Ge: = “coméires. 


} 


Le barème est annexé audit arrêté. 
Nora. Le prix de vente du barème visé dans ledit arrété sera 
Îxé par un arrêté qui interviendra ultérieurement. 





+0 








| à grande distanve 


Par arrûté onvcerli lu min re du budget, du rmministre de 1s 
re col Gen et de l'urbanisme ei du omimistre de l'industrie et 
du comiaene en date du 12 fevrier 19510, est hormologé le barbime 
suivant lequel est <alou le cout ü reconstitution des éléments 
d'exploitaliot è rawporlaul aux sa ue Coltu 

Ce barèine est a Ux «id ira 

Nori Le prix de e du h ne \ | ledil arrêté sera 
fixe Pur u! î (p 11 FNICHUTA € 


—————— > - 


Taux des subventions accordées pour la réalisation des travaux 
d'amélioration et d'extension relatifs à la reconstruction des ecoles 
primaires et de la mairie d'Orartour-sur-Glane,. 


ë. ET Le de Fint le 1 | id le 1! de 
led ion nationale + \ 4 l'ur- 
ban Û 

\ | l i (ain \ Î | | nee n° À 062 d * tem 
bre 19: relalive à 1 { le bä ( ‘ li vices 
pu 

\ | ü du 101: | [ | \ ‘a 
d'orad I { li ' oi (NE: Val H inioua 
Hit PI \ { pu li ma 1 { d s) { AU 


Art: La {r il Var ou d'exten- 
ù ln : | Î il { { i 4 
| l l b rs d'Oradou (1 pot l ‘ t 
du ip d ui dit lu l \ TE 
ten t 1U% { [a ulimwi Î ( { TE) ra 
{| Liu \ all ) | \ | ( con 
lorwrr { au tab 1 did 
Ï l | 4 HUE 
art. 2 LÆ direct | tn? k ‘ t Î ] lé la 
FA | 1 Alt Hi le An 1 ' | | rl nie 
| ire i l ëé qu " lu ‘ i il bi 


Le mmuustre de la reconstruction et de l'urbanisme, 





Le directeur de l'an { qyuncral 
déja lt oniude el Com 
l'ail kb Jh Il 
I 1 tre dun budurt 
Pour le 1 et par ailorisation 
Î clenur l 1 el, 
Vo { | { 
I recteur adjotnt 
[n LUN 
Le # tre de 161 1 nationale 
Pou init et ( 
hef « 
Le Chef dl { E, 
ALEXANDRE PONT 
— _ _ — 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Inspoction de la sanie, 


Par arrôté en da Î f [ Î [ M ! dot r { el, " [ Le) 
Cain inspecteut lag) | { la 4 f | 4 
es iCtions à dalt ju 1 1 





MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 
Admin:stration centrale. 


Par arrêté du 15 février 1931, à 616 rout l'administration rene 
trale M. Coulier, ingénieur à | 























JOURNAL  OFFICIFL LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 21 














Février 





Services extérieurs. 








INFCRHATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Cidre du jour du mercredi 21 février 1951. 


A neuf heures trente. 


e muibhlaire pour Farm 


1° de M. Guy 


(Nos 11044-12216. 


LE | 
Tu 
: 








A quinze heures. — 2 SÉANCE PUBLIQUR 


Discussion des propositions de résolu'‘ion: 1° de M. Minjoz et 
plusieurs de ses collègues tendant à modifier l’article 74 du règk 
ment; 2° de M. Eugène Rigal tendant à enodifier l'article 74 à 
règlement :30 de M. Gosset tendant à modifler l'arlicle 74 du règl 
ment, (Nos 12069-12072-12102-122%S, — M, Eugène Rigal, rapporteur) 





Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le mercredi 21 février 1951. 


LC 


11984, — Rapport par M. Joseph-André Tugues, au nom de la 
commission des affaires économiques, sur le projet de loi ten- 
dant à auloriser le Pré-ident de ia Répubiique à ralifier l'accord 

franco-hongro's du 12 juin 1930 resatif à certains intérêls fran 





Ça en Hongrie el à l'exécution de cerlaines clauses du traité 
de paix. 

No di Pronosilion de loi de M. Méde‘in tendant à la création 
d'un À ae prévolta jeslinée aux militaires Dr'evoics de 
l'avant, uu titre de combatllant (renvoyée à la Commission de 
ln défense nal:ona:e). 

Ne 12022 Rapport par M. Cordonnier, au nom de la commission 
de la famille, sur le projet de loi auiorisant ie transfert des 
dé#Dils de boissons sur jes aäaérodroimes €Civils Qui en sont 
dé; Jurvu 

No 12085$ — Proposition de loi de M. Médecin tendant à interpréter la 


loi du 2? août 14419, en ce qui concerne les contrats dits « de 
capital différé à prime unique » (renvoyée à la commission de 


Ne 12129, — Proposilion de loi de M. Minjoz tendant à créer des 
offices publies d'aménagement Ge regions urbanisées où en 
vue d'urbanisation (renvoyée à la comimssion de la recons- 
truction 


Ne 12110, Praposilion de loi de M. Porminjon tendant à modifier 
l'article 126 du décret du 29 juillel 19439 relatif à la famille et 
à la nalauté françaises (renvoyée à la Commission de la jus 


\ 


lice). 


Ns 12173. — Proposilion de loi de M. Jean Guillon tendant à la val 
dation des services des agents de poudreries mis à Ja relruite 
d'office ou en soide de réforme en applivation de l'acte dit 
doi du 31 juillet 19409 et qui ont élé réinltégrés en vertu de la 
loi n° 460607 du 5 avril 1446 (relivoyée à 1a commission des 
pensions). 


No J2lRs. — Proposition de loi de M. Valay relalive au concours 
donné par le crédil agricole aux socitiés d'exploitalion rurale 
renvoyée à la commission de l’agriculture). 


No 1216 (1). — Proposition de résolution de M, Jean Cayeux ten- 
dant à inviler le Gouvernement à organiser en 1951 des céri 
incuies pour célébrer le eentième anniversaire de a naissanre 

du inaréchal Foch (renvoyée à ia comtmission de létucalion 

nationale). 


No 12191. Proposition de résolution de M. Badie tendant à inviter 
je Gouvernement à exonérer de :a preslalion d'alcool vinique 
les viticulleurs durement éprouvés par les orages de gréie 
(renvoyée à la commission des boissons). 

No 12193. Rapport par M. Guillon, au rom de Ja commission de 


ki marine marchande, sur le projet de loi portant création 
de deux contingents exceptionnels de croix du Mérile mai 
lime destinés à récompenser l'un, les meilleurs arlisäns de 
la reconsitraciion de la flotle de Commerce et de pêche, ei 
l’autre, les personnes qui ont pris ure part prépondérante 
à la réalisalson des grands travaux portuaires d'Abidjan. 


N° 12207, — Rappori par M. Gabriel Paul, au nom de la commission 
du travail, sur a praposilion de résoiution tendant à inviter 
le Gouvernement à promulguer les statuts des personnels des 
<enires d'appreniissage. 

No 12219, — Praposilion de loi de M, Gérard Duprat tendant à sup- 


primer les abattements de zones en matière de salaires, d'allo- 
calions familiales et d'allocations aux vieux travailleurs salariés 
(renvoyée à la comimnission du travail). 

No 12256. — Rapport par M. Tourné, au nom de la commission des 
pensions, sur pro ion de loi tendant à pourvoir effecli- 
vement de persounel Je cadre des emplois permanents dépen- 
dant du ministère des anciens combattants et victimes de 
la guerre 


No 1226. — Proposition de li de M. Coudray tendant à reserver 
le plafond du chiffre d'affaires au-dessus ququel la déclaration 
du hénéfire réel est obligatoire (renvoyée à Ja commission 
des finances). 


Ne 42277. — Proposition de loi de M. famphin tendant à étendre, 

en malière de sécurilé sociale et d'hygiène des ouvriers 
mipeurs et similaires, les pouvoirs des délégués mineurs 
(renvoyée à la commission de Ja production jnduslMielle). 


L< 
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Proposition de résolulion de 


M. 
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aliribier un secours 
faveur des familles 


naufrase des chalutiers 
Les-Flots-Bleus 


renvoyée à la 


— Proposition de résolution de M. Paul Cos'e-Fl'or 


halionale à contirimet 


noïembre 1930, invitant 


SON davis eur 


Benchennouf (renvoyée à 


ilés et des servire: de 


i 


imité aux be 


l'Asenolee nülioni 


Homination de membres de commissions. 


1951, l'Assemblée n: 


rés de 1A COL 
Bésouin el Deibo; 


Nomination de membre de commission 





‘omission dé 


' ‘ hr ù 
1e nembre di 


ue guerre € 


commission du 


al en rethplacæinencs de M. Cüpilant (Renc). 


Commission du suffrage universel, du règlemient et des pétitions. 


vendredi 15 Jécrier 1951. 


extrapariementaire. 


il Bastlid, Bcauquier, 
boir, brus-elt 
Defi du Rau, 


) Sel 


MM. Ginestet, Girerd, 


\ve Maune On 


[R que 


Pierre Villon, Weil 


hnr 
SEHLHNOr, 


EhRavnal 


de M. Dumel 
Maton), E\ 


\Mine Francine Lefe 


Picrrard (de Mine Sportisse 


Commission de l'agriculture. 


Séance du mardi 20 février 101, 


re) Fit 


tére 


j< 
Pirot, Roulon, 


Convocations de commissions. 


Guille, Iugonnier, 
4 (Picrie Fernand), 


sunira le mercredi 
Comiuission des finances 


l'ordre du jour 


certain 


EL E 


administrative 
191, à quinze heures (local de la commission n° 264 

- Nomination du rapporteur de fa proposition de loi (no 11865) 

LA? tendant à préparer un plan de réformes adrministra- 


par M. le pré 


à proposition de Joi, adoptée par PA 
exoneral 


et d'anciens 
nationale. 


Nomination d'un rapporteur chargé d'étudier la structure di 
d'outre-mer et du ministère 


— Audition de M. Jullien, sous-directeur à 


‘e du ministère de l’industri 
administration. 


21 février 1951, 


Réunions de comm 


Sions du mercredi 


{ 


se 


l'administration 


e et du corminerce, sur la struc- 


ne 








Cominssionu de 


‘lutô@rieur, à seize heures. — Local n° 
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Corarmission de la justice et de Kzislalion, à quatorze heures 
Lente Locai ne 2, 

Corarmission des movens de communication et du tourisme, à 
quinze heures. — Local! 
sions, à quinze heures trente. — Local neo 26 
Commission de la presse, à quinze heures. — Local n° 230. 


Commission des pen 


Commission de la production industrielle, à dix et onze heures 


— Loca n? JL. 


Commission de la reconstrnction et des dommages de guerre, à 
quatorze heures, — Local n° 298, 

Commission des territoires d'outre-mer, À quinze heures, — Local 
n° 4. 

Cort 1n d travail et de la sécurilé sxiale, à quinze heures 
trente Local n° 261 
- ETES = #2 ra ttntiitnasanets 

CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
ANNÉE 101 

É IT _ 


Ordre du jour du meroredi 21 février 1951. 


uité de la discussi 


A quinze heures. SÉANCE PUBLIQUE 

von de la questior rale avec débat suivante: 

le à M. le 1 tre de affaires étrangères 

nd a<surer la mise en œuvre des recom- 
* l'A mhiée consultative européenne de Stras- 
wa d lPar,e ni 

] bill | \ la ludi r, et va’al our la journée, 
comprennent 

ter élatge D M. Boivin-Charapeaux, jusques et y compris 
M, (a i DUREE 

Tribune E Mme Marie-Télène Cardot, jusques et y com- 
pris M. Paui-Em D 


Liste des projets, propositions cu rapoorts mis en distribution 


le 


Nomination de membres de commissions générales. 


Da \ lu 20 f r 4951, le Conseil de la République 
à ! l 

M TH tn n! la n't du iffaires économi Jues, 
de it | i )lanttut lits, EI rernpla ement de 
M. Land 

“M. 1 | | comm in du travail et de la sécurité 
soc la M. Res 

Commission des finances, 
Séar du di 20 février 1951. 

! / AIM \ érger, B hoin (Je , Chapala Clavier, 
Co ‘ be | jacque Len Di un (André), 
Lu 1 \o. { Jean-Ma Larnarque Albert), Lilaise 
AI Ù Jeu \ii Ja Ma 1 Montalembert (de), 
j id, (H Aiox , o 

SU} — MM, Aux ie M. M ielle), Pj (de M, Pauly) 

Commission de la France d'outre-mer. 
Séance du mardi 1) HE rier 1951. 

I fs. — MM, Claireaux, Coupigny, Cozzano, Franceschl, Gras- 
sard | | , Lassalle-Stré, Malonga (Jean), 
Bora KR i \! N J 

Frousé és MM Le r So Charles-Cros, Mme Crémicux, 
MM bavid, Dr €, Durand-Révi É, Mine Ebout . MM. Ignacio-Pin{o, 
La 

Su ppléant — MM. Saller (de Mme Jane Vialle)}, Aubé (de 


M. Le Basser sur le projet de loi relatif aux 

partition du produil de la taxe Jocale. 

M. Puiol I \ prono ihion dé loi relative au 
remplaçant de l'enseignement du prernier 


. Liolard (de M. Serrur 


ne 211. 


mercredi 21 février 1951. 











dass" 
Commission de la production industrieite. 





Séance du mardi % février 1%. 


Présents. — MM. Arimengaud, Aubert, Rarret (Charles) 
Dellortiie, Gustave, Novat, Tharradin, Villoutreys (de,. 


Ercusés, — MM, Colonne, Vanrullen, 


Bousch, 





Commission du suffrage Universel, du oontrôlg constitutionnel 
du règlement et des pétitions. 


— — 


Séance du mardi 20 Yévricr AA. 


Présents. — MM. Demusois, Dronne, Galuing, Maire (Gcorvpg 


Mendille (de), Monichon, Monlalerabert (de), Rabouin, Sc artr 
Excusés, — Mme Crémieux 
Commission du travail et de la sécurité sociale. 
séance du mardi 2%) février 198641. 
Présents. — MM. Abel-Durand, Boulanzé, Mines Devand, ( vult 
MM. Gondjout, Luison, Martel (Henri), Mathieu, Menu, Méri, Pujol, 


Tharradin. 


Etcusés. — MM. Dassaud, Saint-Cyr, Vanruilen. 





Convocations de commissions, 


La commission des finances se réunira le mardi 21 février 1%, 
à neuf heures quaranie-cing (local de la commission 


Projet de loi majorant à titre provisoire cerlaines pre: 
familiates (no 101, année 1951}. — Rapporicur pour avis: M. A | 

Proposilion de loi relative au slatut du personnel remplaçant 
de l'enseignement du premier degré (no 853, année 1%#). — Ruppor 


teur pour avis: M. Auberger. 

Budzet annexe des anonnaies et médailles (n° 97, année 1951), — 
Rapporicur M, Lilaise. 

Proposition de loi tendant à subventionner l'achèvement dy monn- 
ment des Brelans des forces francaises libres à Camarel (n° 8, 
année 19%1). — Rapporteur: M. Avinin, 


2 —— 


La commission de Ja production industrielle se réunira le jeudl 
22 février 1951, à dix heures trente (local n° 275): 

FL, — Nominalion d'un vice-président, 

IL — Projet de rapport de M. Calonne sur le projet de loi ; 
année 1951) instituant un fords de garantie et de compensation pour 
+ service des presiations de <haulfage et de logement au per 
sonnel retraité des exploilalions minières et assiniiées, 


HT. — Questions diverses. 





Annulation de convocation. 


La réunion de la commission des affaires étrangères prévuc Pouf 
le mercredi 21 février 1951, à quinze heures, est annulée. 





Réunions de commissions du mercredi 21 février 1951. 





Commission des affaires 4conorniques, des douanes et 
tions comanerciales, à dix heures trente. — Local n° , 

Commission de l'agricullure, à quinze heures trente. — Local 
no 211 

Commission de l'éducation nationale, des beaux-arts, des snoris, 
de la jeunesse et des loisirs, à dix heures trente. — Local n° 211. 
ique 





Commission de la farnille, de la population et de la santé publique, 
à dix-sept heures, — Local n° 207. 
cé tront 
Commission de la marine et des pêches, à neuf heures : ne, 


— Local no 215. 


Commission des finances, à neuf heures quarante-cinq. — 40 
de la commission. 


il 








+0 
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INFORMATIONS 


RELATIVES 





À L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
arenre 

Ordre du jour du jeudi 22 février 1951. 

A quinze heures, — SÉACE PUULIQUE 

ion de la demande d'avis, fransmise par M. le prési 

A cit des ministres, Sur le projet de décret, presenté par 
+ tre de la France d'outreaner portant modification à rorsa- 
a justice de droit francois au Cameroun, (N°8 G el as, 
: M. Boisdon, rapporteur.) 

d 

, ission de la demande d'avis, transmise par M. le prési 

den seil des ministres, Sur le projet de décret, présenté par 

A! istre de la France d'outre-mer, portant modificalion à 

] nn de la justice de droit françcuis en Afrique occidentale 
f t au Togo. (Nos 7 et 00, année 1951 — M Boisdon, rappur- 
{ 

ES ion dé la pronosilion de résolution de Mine Caffot invi- 
t nblée nafionäle à voter une loi tendant à développer l'en- 
< dans les départements (y compris lAïgérie) el ‘es terr 
! ner, à prenire toutes mesures utiles à x rendre obliga 
4 tion des files et, d'une facon générale, à inlensitier 
] ent primaire pour les enfants les deux sexes, (Nos 152, 
à l, et 47, année 49:31 — Mine Malroux, rapporteur.) 

4. sion de la proposilion de MM Dorange, Begarra, Borrey, 
ds res du groupe des indépendants d'outre-mer et des mermm- 
| “oupe socialiste et apparentés, tendant à inviler le Gouver- 
ri \ organiser dans les grandes Circonseriplions administratives 
de: !: res d'outre-mer Je parement forain des pensions aux 
ancien combattants et anciens militaires. (Nos 29{, année 19%, et 
4: ée AM. — M, Borrey, ranporleur.) 

5. Discussion de la proposition de M. Gaudart tendant à inviter 
k € nement à prendre À sa charge la difffrenre entre Je prix 
du ! npoort& dans les Etablissements francais de l'Inde et le prix 
aique est revendu à Ja population, comple tenu des besoins 
annuels de Ja population, (N°s 232, année 1950, et 91, année 1951. — 


M. de Perelli, rapporteur.) 





Commission des affaires culturelles. 


Séance du mardi 29) fevrier 1951, 


Présents, — MM, Catrice (Paul), Gervain, Griaule, Jousseïin, Lache- 
pal, M Malroux, M. Voca, 

Absents. — Mile Allemandi, MM. Pégarra, Bizot, Boubon Hama, 
L { on, Odra, Kemajou, Laurin, Medemba, Sar Diawar, prin- 
{ e Yukantho?. 

l és. — MM. Ahmed Kotoko, Borrey, Cianfarani, Hazoumé; 
Ra Leygues. 

Sunpléant M. Grisule ‘de M. Rilavarn), Mme Malroux f(de 
M. Lecl . MM. Gervain (de M. de La Vasseiais), Jousselin ‘de 
M. Scelles), Lachenal (de Mlle Lafon). 

Commission des affaires économiques. 
Séance du mardi 20 Jécrier 1951. 

Pr l MM. Boussenot, Gaignard, Reverbori, 

} — MM, Arnault, Aubert, Charlier, Egretand, Estèbe, 
+ Uueye Momar Djin, Lalorest, Meyer, Mignol, Monirat, 
à Huu lhuan, Nignan, Pieri, Rosfelder, Sim Var, Sousalle, 
= Wong Pheng, Tétau, Tran Thien Vang, Vendenboomzgaërde. 
+ - MM Reverbori (de M. Bocher), Antonini (de 
. nard), Anto (de M. Pericr), Schmitt (de M. René Moreux), 
bel Je M. Vignes). 

Convocations de commissions. 

a. ms id : : 

9, (omission des affaires culturelles se réunira 18 mardi 
*0ievrier 1951, à dix heures (local n° 217): 

SR cuile de l'examen du rapport de M. Jousselin sur la pro- 
po ON (n° 443, année 1950) invitant le Gouvernement à créer des 
de consultatifs territoriaux de l'éducation dans les territoires 

LEE! or 
% — Mission en Afrique pour étude de problèmes des écoles de 
Gfination professionnelle. 





U, — Questions diverses. 











REPUBLIQUE FRANÇAISE 





—_—_—__—_—_— 


1635 











Additif à l'ordre du jour de la séar ue tiendra la comm ion 
des affaires sociales le mercredi 21 février 1951, à dx heu local 
no 21) 

V men de la proposition {ne 999 0) tendant à 
detan au Gouvernement de x let it militaires 
l (A ml par di loch | re ét 
les agen d'encadrement ‘ \ { h d ra \ lu- 
CLinGs en France, 

Commission des affaires économiques, 
Réunion du mardi 20 féi r 14951 

Faute de quorum, vo! | r lé que: l Û à l’ordre 
du jour ont été reportés d'une heure, en vertu de larlicle 3 du 
reglement. 

RELATIVES 
AU CONSEIL ECONOMIQUE 
DEUXIÈME SESSION DU MOIS DE FÉVrIER tof 
— —_—— _— — 
Séance du mercredi 21 février 1951, 
A quine heures. 

Suite de l'ordre du jo ir de In deuxième & ion du mo le févrief 

1951, annoncé précé cemmoent (Cf. journal officiel du 18 février 1961). 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


Avis de concours pour le recrutement de conducteurs de chantiers 
des ports maritimes dans le dénartement des Bouches-du-Rhône. 








Un neours pour le recrultetni de ca lucte de chantic des 
ports taaritinne dan le dépar'ement d Bouch lu Rhône aura 
lieu à Mar-( ‘les 7 et 6 nai 191 d l | ns fixées par 
la circulairs A n° 3 du 22 pars 19351 

Le nombre de pla és mi-€e au convoi est fi\é à une, 

Délai d'inscription: 931 mars 1954, 

Le 4 I fl de co } ‘ i est \ la 
Cii \ rie A » j du ?2 na jo 

Tous renseisnements Concernot e prog ne des épreuves ef 
le indit 13 du | "(1 { | intére 
ple dermande adressée à M Co ( es ponts 
et chau 0 cleur du] lt (l I ] 1 dé 
la Joliette, Marseille (joindre deux timbres] | | répo } 

© & &- 

Ministére de la santé publique et de la population. 
Avis de concours pour Île recrutement d'un médecin 
directeur de hureau d'hygiène à Saint-Ouen (Seine). 

' 

Un ‘ours est ouvert pour Ja nomination d | ] tour de 
bureau d nygiène à term! I be! à Saint-Ouen 

Les candidats dote en médecine devront êtr litulaires du 
diplome d'hygiène, 

Les demand: acc Wnpagnées de dossiers d candidats devront 
parvenir au maire de Saint-Ouen avant le 10 mars 1951, 





-@ © à 
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BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 


PUBLICATION DES 
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RECETTES 































































































I. Evaluation des recettes de la cinquième semaine du 27 janvier au 2 février 1951. {En milliers de francs.) 
DI £ NC ! v : 
vost 120 res nee 8 088 
NATURE DU TRAFIC - — 1951 D 
Recettes évaluées. Rocettes comptables. £a come dates (8 tage | Es v ar as. 
4 ? ÿ + è ô 1 
- Re. 
Voyageurs ….... on nn ren pepes-hopés 1.021 .490 4.008.391 13.009 18 » » : 
Bagages et CONSIgNe. ..s.supevporcosnssoene 1+.810 13.080 730 4 5; 5 
Colis postaux, petits COINS. .....s.esocososne 172.300 156.850 16.540 108 0 , 
Marchandises (détail et wagons).....eseses 4.254.500 3.428.797 827.758 A3 > 5 
| 
Total des receltes de la Société natlo- 
nale des chemins de fer français... 5.467.310 1.604.148 863.092 48,7 n , : 
I 
d 
IT. — Evaluation des recettes au 2 février 1961. & 
e=— _ — _ a ———————————  —— —— 
RECETTES|IRECETTES TOTAL RECETTES DIFFÉRENCE EN FAVEUR DE 
comptables évaluées des recettes comptables 
« EUR PRES da 1* janvier | du 1* jaavier | de 1° janvier 1951 1950 
NATURE DU TRAFIC e A e rés En 
: léihis 4 février ê février 8 février En valeur Pour- En valeur Pour. 
1954 1051. 1954. 1908. abeolue centage abeoline, ceutage i 
: 1 s 4 5 6 1 À (1 
Voyageurs np rene hopreeseoneteneteoppe ; 1.999.680 1.999 .6N0 4.560.713 418.968 9,9 E Ê é 
Bagages et consigne. .. ss vp000000088° 2 5 88.87 88.87 81.504 1.376 8,9 $ » 
d 
Colis postaux, petits cols. ses venons 5 741.500 741.500 691.600 19.900 73 » . 
Marchandises (détail et wagons).....e 05 » 18.6%.000 18.636 .090 15.529.327 3.106.763 1] £ , 
Total des recettes de la Société natlo- l 
nale des chemins de fer français... L 24.468.140 94.166.140 20.853.233 3.612.907 47,3 : , 
S — = —— | 
Lnprimerle, 31, quai Voltaire, Paris (7°), — Le Prélet, Directeur des Journaux officiels: Piennx CASSAGNEAU 
VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 
































Deraiese 19 février D |] vs es Deraiers % février v0 sal 11 de. 
ours cours 
wall D — DEVISES wree À US DEVISES em 
cotés pont pare Cours cotée en Bourse cotés | T° roles Cours cotés en Bourré 
après avant après avant 
en Bourse, fourse Bourse en Bourse Bourse Bourse 
— -- __|— es 
CE De Etats-Unis ‘€ dollar)...| sys «» 330 90 .. 000 47 8135 .. | essx se | Suisse (100 francs).…....| ..pe ge | 8137 D e..essres « 
Le : ; 164 20 | CO: Fse des Somalis 
"| Ler nl - € 
699 50 69 50 |Belgique (100 francs}.s| ose se | 699 378 ,..,oun.e OL DA)! code à 164 90 ..,ccvors 
1224 50 | ess Portugal 1100 escudos).| «5e «e | 1224 50 ....,...9e 9 | «7x ee Canada (4 doilar)......} cese ve | 333 0 sr 
r un 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèqne postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annees. 


"Fins ’ EC € 


TIRAGES FINANCIERS 


REGIE AUTONOME DES FETROLES 
40, AVENUE MARCkAU, PARIS (8e 





/ 


Amortissement des obligations 4 0/0 1947 de 5.000 F. 


Le troisiètne ainortissement prévu pour Je fer avril 1951 étant 
réasé entiérement par voie de rachats en Bourse, conformément 

la facullé que cel organisme s'est réservée lors de l'émission, il 
ne sera pas effectué de tirage au sort en 1%. 

Les amorlissements antéricurs ont été également réalisés par voie 
de rachauls en Bourse. 


Société anonyme des ETABLISSEMENTS DARRASSE Frères 
AU GAPITAL DE 140.000000 DE FRANCS 
Sikeg SOCIAL: 13, RUE PAVEE, À PARIS (4e) 
Emprunt obligataire 4 4/4 O0 1941. 
LISTE NUMERIQUE PAR SERIES OU FRACTIONS DE SERIES 
{ Des 420 obligations amorties au septième tirage du jeudi 15 fevrier 
1951 et formant avec les 210 obligations rachetées en Bourse la 


totalité, soit 630, des obligations à amortir d’après le tableau 
d'amortissement; 


? Des obligations sorties aux précédents tirages et non encore 
présentées au remboursement. 

\ora, — Les nombres portés en regand des séries indiquent l'année 

d'atnorlissetment. 


O1 à 590 (47) 6.001 à 6.510 (ni) 14.204 à 11.210 (49) 
991 à 1.009 (51) 6.563 à 6.570 (50) { 41.301 à 11.310 (01) 
1.061 à 1.070 (49) 6.551 à 6.580 (50) 14.321 à 11.430 (50) 


1131 à 1.140 (51) 6.861 à G.#70 (wi) 11.461 à 11.410 (51) 
À (M) 1 .210 {) 14.461 à 11.470 (00) 
1.221 à 1.230 (51) 
] {à 1.440 (ob) 
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17 51.937 po 03.988 A) Do.M9 46 4.668 gi 
6 1.952 42Ex.|| 53.09 50 05.927 41 57,704 10 
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en 12.863 12 1.799 16 6,228 18 58.611 = 
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MEÉTALELURGIQUE DE KN 

ANONYME AU CAPITAL DE 1.690 MILLIONS DE 

SOCIAL: 16, BOULEVARD MALESHERNBES, À P 
R C.: Scine 20592, 


Obligations 4 1/2 0/0 1947 de 5.000 F. 


faculté qu'elle s'est ré<ervée lors de 
L& en Bourse les 748 oblizsalions dont | 
le 20 gnars 1951 
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4: Des 229 obligations sorties au neuvième tirage au sort du jeudi 
25 janvier 1954 et formant, avec les obligations rachetées en 
Bourse par la société émettrice, la totalité de l'annuité à amor- 
tir au 15 février 1951. Les obligations seront remboursables à 
ON) F; 

g Des obligations sorties aux tirages antérieurs et non encore pré- 
sentées au remboursement. 
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| ANNFES | ANNÉES | ANNÉES 
NUMÉROS | d'au | NUMÉROS d'amortis- | NUMÉROS d'amortis- 
| nent | sement | sement. 
.- | = ET ss 
| | 
BA | l | 9.071 Î | 9.509 49 
R 611 | , | 4.072 9 | 0.601 51 
& 1‘! Î Oo OxG Eh) 9.:01 49 
& (A o tot A1) Ÿ 122 oÙ 
et ) HU | Q jui 1 9. 1:16 3% 
+ | o.1{1 19 9.718 49 
a | 0.127 1 u.S31 49 
PEUT) | o tue ! 9,850 D 
8.716 | | ® 178 0 0 67 19 
Le - | 1 | ü 142 «Tr a .s:0 0 
le i i | >) { 4 F1 
| | { { ; 
è | 1 | O “17 { Ou, T4) 
è | | | ü “12 ] G.9::4 51 
6.11) | A | 9 97 { 0.095 r0) 
| || à U (à Q.4;,1 49 
es [D 0 40 51 | 0.955 51 
836 | || gs 50 | 997 5 
re | - || 162 :1 | G 088 48 
< | [| 9.563 r,1 | 9.990 49 
7 | { || 4x) 1 0.903 p1 
| | || ON ol 2.999 4S 
à ot | LS [| n ñ r,1 0 0%, A) 
4 (28 ( [| o Fa F0) 0,907 47 
1 } | à 5-9 | PO Q,n98 47 
Tr | Ÿ | 0.74) | hu RCE D 48 























































Forges et Ateliers de Constructions Electriques de Jeumont 


ITÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2 MILIARDS DE FRANCS 


SIG LA D, PLACE RIO-DE-JANEIRO, PARIS (Se) 
KR. { st l 163217 
O0 tions de 3000 F 4 1/2 0/0 197. 
Quatrième amortissement. 

t d la fa Î { I vée lors de l’émissin la 
\ : 1 21 oblival S represt init le mion- 

‘ pour Je {+ ina LEUR 

i \ pas effectué di ire à t celle a 





Liste des oblizations amorties au tirage du 11 février 1948 
et non encore remhboursees. 


1: ÿ 17.516 à 17.948 à le 15.02 À 17.631 


Société Foncière du Quartier de FEuroepe 


SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.440.000 DE FRANCS 


StÈut OCIAL: Dù, RUE D'AMSTFRDAM, PARIS 
R. { Seine 210901 B. 
Les obligalaires sont informés que la société a procédé, par rachats 
Bourse, à larme’ “oent des 422 obligalions 4 0,0 1999 {ex-6 0/0) 
vues au tableau pour l'année 1951 
I n'y à done pas lieu de procéder à un tirage. 


Le tableau d'amortissement a été pu blié au Journal officiel du 


POTS MODERNES DE PANTIN 





S IÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 61.023.000 F 
SIFGI COM OH, QUAI DE L'OURCO, PANTEN 
R. C.: Seine 3Ssw. 

Usant de la facuilé qu'elle «'est réservée au moment de l'émis- 
à 1 > { 1e €! LC EL modernes de Pantin à procédé au 
I it des obli 1 1/4 0/0 1936 dont l'amortissement est 
prévu Li ouai 11 

La totalité de l'ann prévue pour le service avant él£ em- 
{ t | nee il 1 pas élé effectu de tri û 

| issements précédents ont él£ effectués par rachals en 
il 

Le 1 d'amort ent a été publié au Journal officicl du 





— 


Compagnie des Tramways de Nice et du Littoral 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1524X.000 DE FRaxcs 
SIÈGE SOCIAL: A PARIS (8e), 12, RUE MaAGKLLAN 
R. C.: Seine €0722 


Avis aux porteurs d'obligations 5 0/0 14%. 





Dix-sepiième amoriissement annuel (1° mars 1951), 


Usant de la faculté qui lui à cté ré servée lors de l'émission q 
obligations 5 0/0 et par décision de fl’asscimblée générale des porleuré 
“'obligalions 9 0,0 au 29 juin 196, la Co mpaguie des tramwa de 
Nive et du jilloral a racheté sur le dnarché le nombre d'oblisationg 
nécessaire pour l'amortissement de l'emprunt au 1% mars 1951 

En conséquence, il ne sera pas cffeclué de tirage au sort. 

Les amortissements antérieurs ayant eu lieu par voie de rachat ea 
Bourse, il n'existe pas d'obligauions aimorües non remboursées 


8e seq 


Le conseil d'administration. 


ÉTABLISSEMENTS DUFFOUR ET IGON 


SOCIÉTK ANONYME AU CAPITAL DE 112.:%X.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 10, PLACE DES CARMES, À TOULOUSE 
R. C.: Toulouse 731 B. 


Obligalions 4 1/4 0/0 1916 de 5.000 F, 


Troisième amortissement du 15 mars 1951. 


MM. les porteurs d'obligations 4 1/3 Q°0 1916 sont informés que la 
usant de la facu!té qu'elle s'est réservée lors de l’ém ion, 
a rachelé en Bourse Ja quantité de litres néres-aire au troisieme 
atnortissement, 
En conséquence, i' ne sera pas effectué de tirage au sort en (1, 


ocie!é 
S0cie.:e, 


Le précédent amorlissement a élé effectué par voie de rachat ey 
Pourse. 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
TAIIBOUT, PARIS 
RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 


DIRECTION GÉNÉRALE: À, 
DÉPARTEMENT DES TITRES: 6$, 
OBLIGATIONS DE 5.00 F 4 

DE LA 
société Houillère de Liévin. 


[4 0/0 192 


Lez porteurs d'obligations 4 1/1 0/0 de 5.00 F (émission 1912 de 
la société Houilière de Liévin, en liquidation par suile de sa nalio 
nalisation (loi du 17 mai 1916 et décret d'application du 28 juin 194), 
sont informés que celle dernière, usant de Ja faculté qu'elle s'tet 
réservée lors de l'émission, a procédé par voie de rachats en hours 
à son amorlissement du {er mai 1951, En conséquence, il ne sera 


pas effectué de tirage au sort. 

Les amortissements antérieurs avant été réalisés par voie da 
ach:{s en Bourse, il n'existe pas d'obligalions amorlies à pré-cue 
au remboursement, 


MOULINAGE et RETORDERIE de CHAVANOZ 
SOCIÉTÉS ANONYME AU CAPITAL DE 16S.KX.0O0 BE: FRANCS 

CHAVANOZ (ISÈRE) 

Registre du commerce: Vienne n° 6035. 


SIÈGE SOCIAL : 


Obligations 4 0/0 1916 de 5.000 F. 


Cinquième amortissement, 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, le 
saciété a rachelé en Bourse la totalilé des titres à amortir au 1” ma 
font 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Liste des titres sortis au tirage antérieur 
et non encore présentés au remboursement, 
Tirage du 23 mars 1947. 

159 à 169 — 196 à 198. 

Les amartissements des années 1918, 1919 el 1950 ont élé coyverg 
par rachäls en Bourse, 
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ANNONCES JUDICIAIRES ET LECALES 


—— 


CONFISCATIONS DE PATRIMOINES 
(Loi ne 47-520 du 21 mars 41917, ært. 19.) 





par arrêt du 13 décembre 190, la cour de justice de Lyon a con- 


gunué le nommé Sanfratello (Paul), né le 24 juillet 1915 à Tunis, 
pe sé Français, maçon, demeurant à Paris (18e), 1, cié Ger- 
Pilon, à Ja peine de dix ans de travaux forcés, dix ans d’inter- 
doion de séjour, à la dégradation nationale et à la confiscation 
{0 de ses biens présents et à venir, pour trahison. 


par jugement contradi‘toire du tribunal mi'itaire de Metz en date 
du 20 janvier +951, le nommé Schott (Xavier), né le 25 avril 4419 


à Frein (Bas-Rhin), de Pierre et de Gargowitz {Barbara), demeu- 
nut à Esslingen, 6, Schillerpiatz (Ailemagre), à été condamné à Ja 
œnication des biens présents et à venir, pour désertien à l'étran- 


ger en temps de guerre et atteinte à la sûreté extérieure de l'Etat. 


jugement contradictoire du tribunal militaire de Metz en dale 
janvier #91, le nommé Wallon (Paul-Julien), né ke 8 janvier 
Arras (Pas-de-Calais), demeurant à Arras, 79, rue Baudirmont, 








condamné à Ja contiscation des biens grésents et à venir 
pour allente à la sûrelé extérieure de flat, 
Par jugement par contumace du tribunal mililaire pers de 
Bordeaux en date du 49 juillet 1950, le rommé Resplandy (André- 


Jean, né Je &8 mars 1912 à Fleury-d'Aude (Aude), de Baptiste el de 
e (Elisabeth), demeurant à Fleury-d’'Aude (Awle), à 6 con- 


dumné à la confiscation des biens présents et à venir pour trahison. 
Par jugement par contumace du tribunal militaire permanent de 
Be x en date du 19 juillet #%0, le roinmé Bonne KR (Michel, mé 


le 24 juin 10% À Gérono (Espagnel, de tli'ation inconnue, ayant 
demeuré à Perpignan, 3, rue de la Fuslerie (Pyrénées-Orientales), à 





ar damné à la confiscation des biens presents et à venir pour 
ir [1 

Par jugement par contumace du tribunal militaire permanent de 
Bord x en date du 19 juillet 1950, le nonwuné Bignaud (Jean-Marcel}, 


tü juin 1922 à Limoges (Haute-Viente), de Bapliste-Marlial 
et de Lamernde 4{Renée), ayant demeuré à Soisy-sur-Seine, 20, rue 

“rancs-Bourgeois (Seine-t-Oise), à été condamné à Ja conftis- 
calion des biens présents et à venir pour trahison. 


Pa sement par contumare du tribunal militaire permanent de 
Bordvaux en date du 25 octobre 12%, ke nommé Bussiere (Lucicn), 
né le 16 décembre 192 à Saint-Pierre-le-Moutier (Niÿvre), d'Emile 
el de Lacheze {Jeanne), avant demeuré à Lorient (Morbihan), rue 
de Belle-Vue, a été condammmé à la confiscation des biens présents 
ct à venir pour trahison. 









sement par contumace du tribunal militaire permanent de 
Borieaux en date du 25 octobre 41930, le nmomimmé Balem (Yves), né 
le 11 avril 1919 à Poullaouen (Finistère), de François et de Riou 
avant demeuré à Croze (Creuse), au Cousseix, 8 été 
condammé a ja contiscatien des biens présents et à verir pour 


U 


Joséphine), 


r 
) 


igement par contumace du tribunal militaire permanent de 
bordeaux en dale du 23 octobre 4950, le nommé Bordenave (Pierre- 


loseph), mé le 26 novembre 1901 à Pau (Basses-Pyrénées), de Jean 
el de Menjoulon (Isabelle), ayant demeuré à Toulouse (haute- 
Garonne), 41, rue des Changes, a été condamné à la confiscalioa @es 
Ï présents et à venir pour trahison. 


jugement par corlumace du t'ibunal militaire permanent 5e 
brderux en date du % octobre 1950, le nommé Albertini (Fraihçolsi, 
lé le 2 avril 1995 à Saint-Arnaud (Constantine), de Français et 4e 
Luly {Marcelle), ayant demeuré à Bordes-sur-Arize (Ariège). a ét# 
| nné à la confiscation des biens présents et à venir pour 
t 
k 


l'ar jizement par contumace du tribunal militaire permanent de 
Borlerux en date du 25 octobre 19%, le nommé Castets (Jean-Roger), 
M le 24 août 4924 à Saint-Paul-les-Dax (Landes), de Romain et 
de ens (Catherine), ayant demeuré an Boucau, rue Claudius, 
Mannieu (Basses Pyrénées), a été condamné à la confiscation des 
ns présents et à venir pour trahison. 


nent par contumace du tribunal militaire permanent de 


j x en date du 8 novembre 1950, le nommé Cabossel (Jean 
B , né le 7 juin 1914 à Fanjeaux (Aude) d'Emile et d'Auguste 
Louse), ayant demeuré à Mazerolles (Aude), à été condamné à 


alon des biens présents et à venir pour trahison. 











REPURLIQUE FRANÇAISE 1847 
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dur ivre xs P Fe aan à sa ! ' 

Par Jenent per continmmare du tribunal em ire permanent de 
Bordeaux en date du S novembre 19 n), le uminé Casado (kEmijie- 
Henri-Louis), né le 22 mai 1921 à Bavonim H es-Pyréne de 

édérie rat : 

Fr aérie et de Primorena Hélène), avant dem 6 à Ra iè 

(Basses-Pyrénées), a été condamné à la confiscalion d biens pré- 
! " a r 

sents el à venir pour trahison 

Par juzement par contumace du trihunal mi ermanent de 
Bordeaux, en date du 8 novembre 1% * hornmeé | Ù «t - 
lian-Gilbert alias Chi iansen., le ?1 Î | \int-Ankk P. 
di-Quevrelt (Gironde), de Cha et de P { int 
| sang n "se 
uen ir't à Saint-Antoine-du-Que vrel (Girond a Clé candan à 
ia Confiscalion des biens présents et à venir pour trahison 


Par jugement par conlumare du tribunal militaire 
Bordeaux en date du XX) décenvdire 1950, He - 
Alcide), né le 20 août 1899 à Aunbarès sGironde), de Juliru et de l'etit 
(Déiie), ayant demeuré 33, rue des Menuts, à Bordeaux (Gironde) 
a élé condainné à la confisalion ds biens présents el à Ver 
pour lrahisun. 


permanent de 
Lomé Cariaod (Geury 


Par jugement par contumace du tribunal 
Bordeaux en date du 20 décembre 1950, le 


Léon), né le 17 


tiilitaire permanent de 
nHuiné Courlitd Henri- 
décermbre 5912 à Luby-Belmont (Hautes Pyrénées) 


de Bernard et de Mausnc 


(Marie Louise). avant demeuré à 1 bv- 
Belmont (ilautes-Pvrénées), à €té condamné à la confiscation des 
biens présents el à venir pour trahison. 
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DEMANDES D'ENVOI EN POSSESSION DE SUCCESSIONS 


Le 
Le tribunal civil de première instance d'Etarmnm par jugement 
eu date du 21 novembre 1919, rendu <ur la requée de M. Marce 
Marie-Erne<t HRaub cordonnier, demeurant à Elan pr rue de 
Aveugles, donnant acte à M. Baubion de sa demande d'envo 
Possession de la succession de me PriscaMaria Ribero oi 
épouse en son vivant, dermeurant À Flarmm } dr Avenue 
décédée en son dit domicile le 14 juin 4949 t d'heritier 
COnu au \iomme degré d a li to) ’ et : de faire 
droit sur ladiie demand à pre Il l'exe tit ce [ | le do 


publicalion voulues par Ha Joi 


Pour extrait certifié conforme : 





DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


\f Georges-Joseph Charnimoskv, ind je] né à Marseille Je 
92 novembre 1921, ei son écpuuse ièe Co.clte-Eugérie } re (,4 iud, 
née à Gap (Hautes-Alp le 19 fevrier 1%:4 M. Now Huser Cliat 
nimosky, né à Marseille le 29 janvier 1947, lous ‘un “3 et 
demeurant à Marseille, 26, rue Colbert, ont 4#po Ur jutle an 
garde des sceaux à l'effet de jhhiritie le deux di èrt \iluabes 
de leur non patronvimique el di eimplace a lettre | du nom 
Charni par un Ÿ, ütin que ce nom it écrit do a { Char 


Cette demand concerne égatement Je mineur Alain FéUx-Ilkenri 
Charnimosky, fils des époux Charhhnosky-Gastüaud, né à Marseille 


le 22 juillet 1949. 


Mine Odette Marie-Thérèse Wack, née à Metz (Moselle), 
à Paris :18€*), 48, rue de Trétaigne, agissant au not de son 
dean-inré-André Aptulliolim, né à la canée qurèce) Le 25 juin 194%) 
adresse une requête au garde des sceaux à l'effet de subsliluer au 
nom patronymique de son fils ce:ui de Remy, de manière à ce qu’ 
porte à l'avenir le nom de Remy 


domicilée 
Es HNIIEUTF, 


PR 





AVIS DIVERS 





ts 


Société Immobilière et de Crédit de la Brasserie « LA SEMEUSE » 


SOCILTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2? MILLIONS DE FRANE 
SIÈGE SOCIAI 36, MUR ROSGERN-SALENGRO, A HELLEMMES HALLE 
X { n oo 
Le propriéiaires d'obligatior (/0 1991 nt inform que Ja 
totalité dt ditre r'{ ni en reul n à ce eront rein 
boursés à partir ou 1 il 19514, Coupon ne 41 allachf, aux caisses 
du Cred ju Nord 
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AVIS D’ADJUDICATIONS 








Ministère de la défense nationale. 


D'ETAT CHARGE DE LA MARINE 


SECHETANIJAT 


PORT DE BREST 


AVIS D'APPEL D'OFFRES 


La direction des travaux maritimes du port de Brest doit procéder à 


un appel d'ofires pour l'exécution de travaux d4+ génie civil du nou- 
vel abatioir des subsistances à construire sur les lerr’-pleins de Ja 
pointe dans l'arsenal de Brest | 

Le montant des travaux est de l’ordre de 15 millions de francs. 

Adrescer Les demandes d'admission au directeur des travaux marl- 
unes de bre nouvel hôpital civil, par lettre recommandée, enre- 
gistrée à la po-le avant le 3 mars 1951, vingt-quaire heures, date de 
rigueu 

Pour la liste des pièces à fournir et rens-ign:ments complémen- 
taires, consul | affiches, ?, rue Royale, Paris (8e), et dans Îles 


directions locales des travaux maritimes dans le: ports. 
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DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret da 16 août 1901, 





22 janvier 1954. Déclaralion à la préfecture d2 police. Association 
amicale des anciens oombattants français et po'onais, Bi: resserrer 
existants entre les anciens combhatlants: venir en aide 


a diminués. Siège social: 216, boulevard Raspail, 


les liens déja 
à ceux que la guerre 
Paris 


SOUS-p! étecture de Castres. Moto- 
goût des sporls mécaniques par la 
Siège social: café Mariojouls, 


22 janvier 1451, Déclaration à la 
Club bastidien. Lul: répandre le 
molocycielle, le sidecar et 16 cyciecar. 
Labastide Rou \iiroux. 


2 janvier er 1951. Déc Jaration à la préfecture de Toulouse, Comité 
régional ces Sep gr de la Fédération snortive gymnique du travail. 








But. dévelop peine it du sport Siè: ge social: bourse du travail, pi ace 
Saint-Sernin, Toulouse 
92 janvier 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Dax. Le Fronton 


basque et, obliga- 


bélusien. But. pratique des divers jeux de pelote | 
mairie de Bélus. 


tuirement, de l'éducali ui physique. siège social: 


2% janvier 1931, Déclaration à la sous prélecture ds toanne. Société 


amicale des ne Aa re ee 5007 de Saint- Just-en-Shevalet. But: orga- 
nisation de frire uni pour 1e per nnement de l'instruc- 
tion du corps insi qu’ imélioration de l'équipement ; subvenir aux 


frais de ces fôles el concours, Siège social: mairie de Saint-Just- 


en-Chevalet, 





93 janvier 1951, Dé'aralion à la sous-préfecture de Béthune, Société 
d'éducation populaire Saint-Germain, But: éducalion populaire sous 
différents aspects. Siège social: presbytère, à Aix-Noulette. 


Brest. Union 
iques et morales 


ture de 
[orres h 
l 


23 janvier 1951, Déclaralion à Ja sous 
sporiive rochoise, Bul: développer les Ï 
du football e 


it 
préfe 


des jeunes gens par la pratique ‘de lous les sports 
en géneral, siège social: marie de la Roche, 

25 janvier 1951, D ration à la préfecture de Saint-Omer. Associa- 
on colombophile La Lumbroise, But: prati que du sport colombophile 








et améhoration de là race du pigeon voyageur, Siège social: pliæ 
J'le Leri he, Lun! vs 

26 janvier 1954, Déclaration à la sous-préfecture d'Abbeville, Cyclo- 
Ciub creréen. ul: developpement des aptitudes physiques, propa- 
galion des sports et, parlicu:ièrement, du cyclisme en général. Siège 
social: mairie de Crecy-en-Ponthieu, 

27 janvier 1951, Déclaration à Ja préfecture de Marseille, Comité des 


intérêts du 
Mazargues, 


défense des 
Emile-Zola, 


intérêts du quartier de Mazargues. But: 
quartier. Siège social: bar Robert, #2, rue 
Marseille 


W© janvier 1451 DC 


laration à Ja de ChAteaulin. 
création, entretien et 
d'enseignement libre, 
œuvres postscolaires de 
» de Camaret-surMer, 


sous-préfecture 


Association d'éducation Saint-Rémy. But 

développement l'évoiles et d'établi 
l 

puvres d'éducation 


ioute nalure, siège 


sements 
polaire, peus ages, 
social: presbytère 
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{fr février 1951, Déclaration À la préfecture de Lons-le-Saunier Pr 
d'apprentissage de Champagnole. Bal: pratique de tous le: Etre 
au centre d'apprentissage ; championnat avec l'O.5.$S 1 Eu K 
social : vnire d apprentissage, Chainpag no!e, " SU 
Jer té vrier 194. Déclaration à la sous-préfec tur e de Ma uriae Socié ets 
des chasseurs et propriétaires de la commune de Pléaux, But : 


répression «du braconnage, 
réserve, repenp ernent en 
er fiv rer 1051. Déctarat ion à la sous-préle: ture de Valen . 
Comité des féies de la cité des Cheminots de Valenciennes. }::. 


destruction des nuisibles, con 
gibier, Siège eocial: mairie de Pau 


apporl r de la joie et de la gaieté à l'ai ‘casion des féles de la $ 
des Cheminots el venir en aide aux œuvres de bienfaisance èee 


social: cité @es 
Val nciennes. 


Cheminols, centre social, piice de la Concorda 
L 


{er février 1931. Dé lara tion à la sous-préfecture à Béthu ine L'Union 
Bul: atuéloralion du pig on voyageur, Siège social: fosse no 1 ane 
{er tévri er (054, Foyer rural d' Epervans. But : rete nir, par de ven 


éducatifs et récréülifs, la jeunesse rurale #3 village. Siège 
mairie d'Epervans. 

2 février 1951. Déclaration à la préfec! ure A M: ulins. Foyer rural de 
Louchy-Monifand, Bul: organisation de fél el compélilions 
lives. Siège social: mairie de Louchy Montfant. 








2 février 1951. Déclaralion à la sous-préfecture de B: ançon. Amicale 
des classes 1940.1941-1942-1943. Bul: resserrer les liens d'amilié et 
entr'aidr les membres le cäs échéant, Siège social: café du 
XX"-siècle, Briançon 

3 février 1051. Déclaration à la préfecture de la Vendé ê. Les Comé. 
diens yonnais. But: développer Je goût et l'éducation arlislique parti 
ses membres en organisant des spectacles, Siège social: 21, rue dy 
Maréghal-Joffre, la Roche-sur-Yon. 











5 tévrie r 195 1. Dé: ar ation à la préfeclure d’Ille-et-Vijaine. Association 
des familles rurales de Gévezé. Bul: défense des intérêts moraux e| 
matériels des familles, Siège social: mairie de Gévezé. 

7 février 1951. Déclaration à la préfecture de Lille. Société colombho 
phile Siège unique. But: pratique du sport co! ‘ombophi le et améliora. 
tion de la race du pigeon voyageur, Siège social: café de l'Amiteux, 
717, rue du Général-de-Gaulle, Waltignies, 

40 février 1951. Déclaration à la préfeclure du Rhône. Association 
de la maison de l'Afrique du Nord, Bui: assistance morale et nat 
riellé aux musuWmans originaires de l'Afrique du Nord. Siège social; 
préfecture du Rhône, Lyon. 

12 février 1951. Déclaration à la préfecture du Rhône. Société pour 
l'étude de ge But: étude de l'homme sous tous ses a-pects, 
Siège social: 33, cours Eugénie, Lyon. 











43 février 1951, Déclaration à la préfecture des Deux-Sèvres. Comité 
de coordination des activités niortaises. But: augmenter et coordor 
ner toutes les activités de la ville de Niort au point de vue agricole, 
arlisanal, artistique, commercial, culturel, industriel, littéraire, spor 
tif et touristique, Siège social: chambre de commerce, Niort 





3 février 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Bayonne. As<ocia- 
Den Les Baladins. But: étude, pralique et diffusion du chant, de 
l'art musical et dramatique. Siège social: 95, rue Gaimbelta, Biart 


44 février 1991. Déclaration à la préfecture des Alpes-Marilimes, 
Association amicale des anciens élèves du collège de Menton. |: 
relations ns el aide aux anciens élèves. Siège social: collège de Mentor 
14 février 1951. Déclaration à la préfecture de la Haute-Vienne, Balk 


Trap-Club de Limoges. But: pratique du bail-trap. Siège sochal: 
4, piace de la République, Limoges. 











F fé vrier 1951. Déc laration à la préfecture du Rhône. Club de plein 
air. Bul: faire connaître et aimer la nature et développer phy-11 
ment et moralement ses adhérents par la pralique des activités d8 
plein air, Siège social: 5, place e Jules-Ferry, Lyon. 

14 février 4931, Déclaration à la préfi clure de la Gironde. Association 
bordelaise des étudiants du Maroc. But: solidarité gntre les étu- 
diants du Maroc; renforcer leurs lièns avec la faculté de Bordeaux; 
établir des relations entre eux et les étudiants des centres univer- 
ilaires de France et de l'étranger, Siège social: 14, cours Paslrur, 
Bordeaux. 


44 février er 4951. Déclaration à Ja préfecture de 
Tourangeaux de la Vienne. Bul: regrouper tous les 
la Vienne; entretenir des relations amicales entre ses adhérents el 
venir en aide, moralement et matériellement, à ceux qui se (rou- 
veraient dans une situation difficite. Siège social: café de l'Europe, 
46, rue Carnot, Poitiers. 


11 février 1951. Déclaration à la préfecture de la Vienne. Cercle des 
employés et retraités du Crédit lyonnais de Poitiers. But: r°>serref 
les liens d'amilié entre les employés et regrouper toutes Jes bonnes 
volontés dans le dessein de favoriser | Ÿ 


l'organisation des pe 
des services d'entr'aide. Siège social: Crédit lyonnais, 24, rue Vic 
Hugo, Poitiers. 








la Vienne. Amicale des 
Tourangeaux ( 





nd 











Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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